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Avant-propos

« … Dans un monde où l’accent est mis sur 
l’écologisation des économies, l’utilisation 
continue du PIB ne tenant pas compte de la valeur 
considérable des services environnementaux 
fournis par les vastes forêts africaines sous-
estime considérablement la richesse verte de 
l’Afrique. 

Il n’y a aucune raison pour que l’Afrique soit 
verte et pauvre. Elle devrait être verte et riche 
si l’on évaluait correctement ses vastes contri-
butions aux services environnementaux mon-
diaux, qui sont essentiels à la lutte contre le 
changement climatique et à la préservation de 
la biodiversité.

L’Afrique ne peut donc être riche en nature 
et pauvre en argent.
Lorsque la valeur des vastes services forestiers 
et environnementaux de l’Afrique sera correcte-
ment évaluée et incluse dans le calcul de son 
produit intérieur brut (PIB), celui-ci devrait reflé-
ter la valeur nette de ces services. Lorsque cette 
dernière est positive, le PIB pourrait être beau-
coup plus élevé que les estimations actuelles. 
De même, des valeurs négatives des services 
environnementaux dégraderont le PIB de l’équi-
valent de la perte des services environnemen-
taux. Ainsi, la dette de l’Afrique par rapport au 
PIB réindexé sur l’environnement (richesse éco-
logique) sera nettement plus faible selon que 
la valeur des services écosystémiques est plus 
élevée ou non, et vice versa. 

Une évaluation adéquate de la richesse de 
l’Afrique présente donc plusieurs avantages. 
Elle permettra d’identifier plus précisément 
la richesse réelle des économies africaines, 
ce qui est crucial pour des efforts efficaces en 
matière d’investissement et d’enrichissement. 
Révéler le véritable potentiel des richesses du 
continent peut changer la donne en présentant 

les pays africains comme des destinations d’in-
vestissement viables et en facilitant ainsi l’ac-
cès aux flux financiers, en partie parce que les 
notations de crédit intégreront la valeur réelle 
des actifs globaux de l’Afrique, ce qui, à son 
tour, pourrait améliorer son profil de risque. 
L’augmentation de la valeur des actifs signifie 
que les pays africains peuvent disposer d’une 
plus large marge de manœuvre pour financer 
davantage d’investissements dans l’écologi-
sation de leurs économies ainsi que dans la 
construction d’autres formes de capital pro-
ductif, favorisant ainsi une expansion de leurs 
économies et créant des occasions de crois-
sance partagée. 

Il est donc essentiel que la richesse écolo-
gique de l’Afrique soit correctement évaluée 
et prise en compte dans le calcul de la viabi-
lité de la dette de l’Afrique. À titre de compa-
raison, la valeur totale des obligations vertes 
mondiales est de 2 200 milliards de dollars US, 
dont l’Afrique ne perçoit que moins de 1 %. Une 
évaluation appropriée de l’immense richesse 
écologique de l’Afrique et l’inclusion de celle-ci 
dans la réévaluation du PIB du continent pour-
raient améliorer l’accès de l’Afrique au marché 
des obligations vertes et lui permettre de lever 
des ressources pour l’investissement dans les 
technologies vertes et les infrastructures éco-
logiques résilientes au changement climatique. 
Ainsi, une évaluation adéquate des actifs verts 
de l’Afrique offre donc la possibilité de modifier 
le paysage de l’investissement et du dévelop-
pement du continent, avec des implications 
pour la prospérité mondiale. »

Dr. Akinwumi A. ADESINA,
Président du Groupe de la Banque  

africaine de développement
Au 37e Sommet de l’Union africaine,  

Addis-Abeba, 16 février 2024
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Faits marquants



Raison pour laquelle l’Afrique doit 
prendre en compte son capital 
naturel et « écologiser » son PIB

Les dirigeants politiques et la communauté 
scientifique mondiale s’accordent de plus 
en plus sur le fait qu’il est temps d’aller au-
delà du produit intérieur brut (PIB)

Le consensus mondial en faveur des mesures 
allant « au-delà du PIB » est illustré par les 
récents sommets et déclarations des dirigeants 
mondiaux. Lors de leur sommet de 2018 au 
Canada, les chefs d’État du G7 ont reconnu 
les limites de la seule production économique 
comme mesure de la réussite économique et 
ont « reconnu l’importance de suivre d’autres 
indicateurs sociétaux et économiques mesurant 
la prospérité et le bien-être ». Dans le même 
ordre d’idées, le secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations unies (ONU) a également 
clairement suggéré dans Notre programme 
commun la nécessité d’améliorer les mesures 
nationales du progrès « au-delà du PIB ». Cela a 
conduit à la commande du rapport « Valoriser ce 
qui compte » en tant qu’étape vers le Sommet 
de l’avenir, qui s’est tenu en septembre 2024.

Le Sommet de l’avenir a été l’occasion pour les 
dirigeants africains de plaider en faveur d’une 
évaluation complète et obligatoire des actifs 
naturels du continent et des services écosysté-
miques qu’ils fournissent. Le Sommet de l’avenir 
a adopté le Pacte pour l’avenir, qui façonnera 
l’interaction mondiale, en se concentrant, 
entre autres, sur le développement durable et 
le financement du développement. Le Pacte 
pour l’avenir s’efforcera également de relancer 
la dynamique et les progrès du cadre « Au-delà 
du PIB » et invitera les membres à s’associer à 
« l’élaboration d’un cadre de mesure des pro-
grès en matière de développement durable, qui 
irait au-delà du PIB ou le compléterait ».

L’Afrique a des raisons impérieuses d’être à 
la tête des efforts mondiaux en faveur d’une 
évaluation complète et obligatoire des 
actifs naturels du continent et des services 
écosystémiques qu’ils fournissent

L’Afrique est richement dotée en capital naturel 
par rapport à d’autres régions. Par exemple, le 
continent abrite la forêt tropicale du bassin du 
Congo, la deuxième plus grande forêt tropicale 
du monde (surnommée le deuxième « poumon » 
de la planète) après l’Amazonie, qui représente 

25 % de la biodiversité mondiale. L’Afrique contri-
bue aussi largement à la production annuelle 
mondiale de minéraux clés : 80 % du platine, 
77 % du cobalt, 51 % du manganèse, 46 % des 
diamants, 39 % du chrome et 22 % de l’or. Toutes 
ces ressources naturelles sont essentielles pour 
les économies de nombreux pays africains, 
constituant souvent une source majeure de reve-
nus d’exportation et de recettes publiques.

La dépendance des économies africaines aux 
ressources naturelles se manifeste également 
par la prédominance continue des matières 
premières dans les exportations africaines. La 
majorité des exportations africaines est encore 
constituée de produits non transformés ou 
semi-transformés. Et dans de nombreux cas, 
la forte dépendance aux ressources naturelles 
a conduit à une extraction non durable, à la 
fois directement et indirectement, par le biais 
d’externalités provenant d’autres activités éco-
nomiques – production et consommation – et 
conduisant à un déclin ou à une dégradation du 
stock de capital naturel et de sa valeur. En res-
tant exportateurs de produits primaires, dont 
les prix réels ont baissé, les pays africains ratent 
des occasions d’ajouter de la valeur à leurs res-
sources naturelles, ce qui les rend en fait plus 
pauvres pour la même quantité d’exportations.

La dégradation des ressources naturelles qui 
en résulte en Afrique affecte déjà la durabilité 
économique à long terme, la santé environ-
nementale et le bien-être social du continent. 
L’expansion des terres agricoles, les mauvaises 
pratiques agricoles, l’exploitation forestière non 
durable et l’urbanisation ont toutes contribué à 
la déforestation et à la dégradation des forêts, 
tandis que la pollution due au ruissellement 
agricole et aux rejets miniers, les pratiques de 
pêche non durables et la destruction des habi-
tats ont contribué à la dégradation des écosys-
tèmes terrestres et aquatiques. Les externalités 
négatives de ces activités ont une incidence 
négative sur la qualité des économies et le 
bien-être social, et doivent être reflétées dans 
les indicateurs économiques rendant compte 
de l’état général de la richesse d’un pays.

La comptabilité du capital naturel (CCN) 
est une première étape vers une évaluation 
plus complète de la richesse d’une nation 
par l’incorporation des actifs naturels

L’évaluation et la comptabilisation correctes 
du riche capital naturel de l’Afrique (CCN) 
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peuvent améliorer le profil de richesse, en par-
ticlier des pays riches en ressources et donc 
leur solvabilité, qui à son tour peut débloquer 
des ressources financières substantielles pour 
le développement. Le capital naturel peut 
également être utilisé pour réduire le profil de 
risque d’un pays afin d’obtenir des taux d’in-
térêt compétitifs pour la dette sur les marchés 
financiers internationaux. L’Afrique peut égale-
ment tirer parti de la valeur de son vaste capital 
naturel pour obtenir des financements supplé-
mentaires destinés à des investissements dans 
des infrastructures vertes et d’autres actifs pro-
ductifs résistants au climat, ainsi qu’à la préser-
vation de ses actifs naturels.

Cependant, l’absence de prise en compte des 
vastes ressources naturelles et de leurs services, 
tels que la séquestration du carbone, signifie 
que les chiffres du PIB des pays africains dotés 
de telles ressources sont sous-évalués. La cote 
de crédit d’un pays peut donc être affectée, car 
elle dépend, entre autres facteurs, de l’impor-
tance de son PIB. Conscient de cette situation, 
le président kenyan William Ruto a, au cours 
des assemblées annuelles 2024 du Groupe de 
la Banque africaine de développement (BAD) à 
Nairobi, imploré la BAD d’adopter des mesures 
capables de garantir une évaluation précise des 
économies africaines, soulignant que la sous-
évaluation a désavantagé les pays africains sur 
les marchés financiers internationaux.

Les pays peuvent mettre à jour leur PIB en 
incluant les bénéfices et les externalités néga-
tives du capital naturel et des services écosys-
témiques, ce qui permet d’obtenir une mesure 
du PIB réévaluée, ou « plus écologique », reflé-
tant mieux la valeur réelle de leur économie. 
Une telle mesure constituerait une meilleure 
base pour les décisions politiques que les 
mesures traditionnelles rapportées dans le 
système de comptabilité nationale (SCN). Les 
contributions du capital naturel et des services 
écosystémiques peuvent être reflétées dans le 
SCN à l’aide du Système de comptabilité éco-
nomique et environnementale (SCEE).

Les mesures conventionnelles actuelles du 
PIB et les mesures alternatives du bien-
être présentent de nombreuses limites qui 
justifient la mise en place d’une CCN

Le SCN actuel s’intéresse principalement aux 
performances économiques et ne prend pas en 
compte les autres dimensions du bien-être. En 
particulier, il ne tient pas directement compte 
des facteurs sociaux, environnementaux et 

non économiques qui affectent le bien-être et 
la qualité de vie, tels que la cohésion sociale, 
la stabilité politique, le bonheur ou la qualité 
de l’environnement (y compris l’eau). Le PIB 
et d’autres indicateurs conventionnels d’acti-
vité économique et de bien-être conduisent 
les décideurs à privilégier à tort les politiques 
présentant des avantages à court terme au 
détriment de celles axées sur la durabilité à 
long terme.

Des inquiétudes ont également été expri-
mées quant à l’utilisation du PIB pour évaluer 
le développement national. Par exemple, les 
Nations unies (2022) affirment que si le PIB 
mesure la production de biens et de services, il 
ne rend pas compte de la manière dont ceux-ci 
sont produits et distribués au sein de la société. 
Cela soulève de sérieuses questions quant au 
degré auquel le PIB peut être appliqué pour 
comprendre d’autres dimensions du dévelop-
pement, telles que l’égalité et une répartition 
équitable des ressources. La communauté inter-
nationale du développement s’accorde à dire 
qu’à lui seul, le PIB ne suffit pas à rendre compte 
d’un développement économique durable, 
juste et inclusif.

Des mesures alternatives construites pour 
appréhender divers aspects de la durabilité et 
du bien-être humain présentent également des 
limites. Il s’agit notamment de l’indice de déve-
loppement humain établi par le Programme des 
Nations unies pour le développement, de l’in-
dice de richesse inclusive du Programme des 
Nations unies pour l’environnement, et de l’Évo-
lution des richesses des nations (CWON – Chan-
ging Wealth of Nations) de la Banque mondiale. 
À bien des égards, ces indicateurs souffrent de 
la même faiblesse que le PIB, à savoir qu’ils ne 
parviennent pas à fournir un scénario complet 
des performances et du développement d’un 
pays au fil du temps. Par exemple, l’indice de 
développement humain a été critiqué pour 
sa simplicité et son incapacité à saisir toute la 
complexité du développement humain ou les 
aspects qualitatifs du développement, tels que 
la liberté politique, la sécurité ou la durabilité 
environnementale.

Il est donc essentiel d’intégrer la CCN dans 
la version actuelle du SCN

Des efforts sont actuellement déployés pour 
améliorer les mesures du PIB en intégrant des 
valeurs environnementales, avec un accent mis 
sur l’ajout au SCN de comptes satellites et d’in-
dicateurs de durabilité pour l’élaboration des 
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politiques économiques. Le SCN 2008 mettait 
déjà l’accent sur l’intégration des aspects éco-
nomiques, environnementaux et sociaux dans 
les comptes nationaux, dans le but de refléter 
de manière plus complète les questions de 
durabilité et d’environnement. Cet aspect est 
développé par le SCEE, qui étend l’analyse éco-
nomique du SCN en y intégrant des données 
environnementales.

Ainsi, le cadre central du SCEE (CC SCEE) répond 
aux limites des SCN conventionnels en intégrant 
les données environnementales et économiques, 
essentielles pour comprendre l’interaction entre 
les écosystèmes et les activités économiques. 
Il couvre des aspects tels que l’eau, l’énergie et 
la biodiversité afin d’offrir une vue d’ensemble 
des interrelations environnementales et écono-
miques. Il soutient des analyses approfondies, 
aide à développer des tendances et des indi-
cateurs pertinents et donne un aperçu de l’uti-
lisation des ressources naturelles et des impacts 
environnementaux des activités économiques. 
Le cadre se concentre principalement sur les flux 
physiques, les actifs environnementaux et les 
activités économiques liées à l’environnement.

La comptabilité des écosystèmes du SCEE (CE 
SCEE) a été développée pour répondre aux 
limites du CC SCEE, notamment les lacunes 
dans la manière dont celui-ci couvre les ques-
tions environnementales, qui peuvent varier 
d’un pays à l’autre, ou dans sa capacité à 
mesurer correctement les avantages de cer-
taines ressources naturelles, telles que les 
services écosystémiques. La CE SCEE étend le 
CC SCEE en élargissant l’horizon de la comp-
tabilité économique et environnementale pour 
englober les services et les conditions des 
écosystèmes. Il se penche sur des domaines de 
ressources spécifiques, couvre tous les types 
d’écosystèmes et établit un lien entre les don-
nées écologiques et les activités économiques 
et humaines. La CE SCEE s’aligne sur la comp-
tabilité économique standard en utilisant des 
valeurs d’échange pour les évaluations moné-
taires, ce qui facilite les comparaisons avec les 
données économiques traditionnelles.

Malgré les avancées considérables réalisées 
dans le domaine de la comptabilité écono-
mique et environnementale, la CE SCEE et ses 
diverses extensions thématiques présentent 
des faiblesses. Par exemple, son champ de 
mesure ne couvre pas encore toutes les inte-
ractions entre les écosystèmes, et ne reconnaît 
pas pleinement la valeur intrinsèque des éco-
systèmes ou l’ensemble des liens culturels et 

spirituels de l’homme avec la nature. L’évalua-
tion économique des écosystèmes peut ne pas 
refléter leurs avantages sociaux plus larges, et la 
compilation des comptes monétaires se heurte 
à des difficultés en raison des importantes exi-
gences en matière de données et de méthodo-
logie. L’accent est donc mis sur l’élaboration de 
comptes hautement pertinents pour la prise de 
décision à l’aide de données et de techniques 
d’estimation avancées.

Le système de comptabilité nationale  2025 
(SCN 2025), actuellement en cours d’élabora-
tion, représentera donc un changement radi-
cal dans la comptabilité nationale, essentielle 
pour la compilation et l’analyse des activités 
économiques. Une différence notable entre le 
SCN 2008 et le SCN 2025 est l’amélioration de 
la reconnaissance et de l’évaluation des actifs 
et des activités économiques. Le SCN  2025 
inclura la durabilité environnementale en pre-
nant en compte la dégradation des ressources 
et le traitement des énergies renouvelables et 
des ressources biologiques, reflétant ainsi les 
préoccupations environnementales contem-
poraines ; cette durabilité s’étend au-delà de 
la couverture du SCN 2008. En outre, le chan-
gement proposé dans l’enregistrement de 
l’épuisement des ressources naturelles en tant 
que coût de production devrait avoir un impact 
notable sur le produit intérieur net dans les 
pays riches en ressources.

Exemples d’utilisations politiques 
de la comptabilité du capital 
naturel
Avec le soutien de la communauté 
internationale, plusieurs pays d’Afrique 
ont lancé une initiative de comptabilité du 
capital naturel afin d’éclairer les politiques 
gouvernementales

Plusieurs pays africains ont lancé une initiative 
de CCN, avec le soutien de la communauté 
internationale. L’Éthiopie, par exemple, un 
pays largement tributaire du secteur agricole, 
a bénéficié de l’appui de la Banque mondiale. 
Son secteur agricole a continué à enregistrer 
des taux de croissance supérieurs à 10 % par an 
et dépend fortement des ressources naturelles, 
principalement de la terre et de l’eau. Le secteur 
contribue à 42 % du PIB du pays et à environ 
90 % de ses exportations. Les chocs démogra-
phiques et climatiques contribuent toutefois 
à une dégradation des terres, dont le coût est 
estimé entre 2 et 6,75 % du PIB agricole et qui 
touche environ 20 % de la population totale.
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Les premières étapes de l’initiative compre-
naient la mise en place d’un comité de pilo-
tage pour la CCN et l’élaboration d’un outil de 
priorisation des investissements, sous la direc-
tion du ministère éthiopien de la Planification 
et du Développement et du Groupe de travail 
technique interministériel pour la CCN, avec 
le soutien de la Banque mondiale. D’autres 
étapes concernaient cinq formations à la CCN, 
au SCEE, à l’utilisation de l’outil de priorisation 
des investissements, à l’évaluation des données 
et des institutions, ainsi qu’une voie pour l’insti-
tutionnalisation de la CCN et pour l’élaboration 
d’une classification préliminaire de l’occupation 
des sols et d’une version préliminaire d’un sys-
tème de comptabilité foncière.

Une fois pleinement mise en œuvre, la CCN de 
l’Éthiopie devrait éclairer les politiques. Il s’agit 
notamment du cadre d’investissement straté-
gique de l’Éthiopie pour la gestion durable des 
terres, du plan de développement décennal, du 
cadre de gestion durable des terres, du pro-
gramme d’action climatique par la gestion des 
paysages, et des politiques et programmes de 
paiement pour les services écosystémiques.

En Zambie, un pays doté d’une couverture 
forestière étendue, essentielle pour le bien-
être économique et écologique, un soutien 
international a été fourni pour développer des 
comptes forestiers et fonciers complets afin 
de combler les lacunes en matière de données 
sur les ressources naturelles. On estime que les 
forêts en Zambie fournissent plus d’un million 
d’emplois et constituent une source supplé-
mentaire de revenus pour les communautés 
rurales, qui dépendent des ressources natu-
relles. Pourtant, ces services écosystémiques 
restent largement non comptabilisés, ce qui 
sous-évalue la contribution des forêts à l’éco-
nomie nationale et, par conséquent, entraîne 
des investissements sous-optimaux dans la 
conservation des forêts. Le PIB de la Zambie 
ajusté avec la valeur de ces externalités néga-
tives serait donc beaucoup plus faible que ne 
le suggère son estimation conventionnelle. 
Le corollaire est qu’un investissement optimal 
dans la conservation des forêts zambiennes et 
dans l’extraction et la valorisation de ses miné-
raux augmenterait de manière significative la 
valeur et la contribution du capital naturel à 
l’économie, offrant ainsi au pays une marge de 
manœuvre indispensable pour faire face à ses 
problèmes d’endettement actuels, tout en lui 
permettant de retrouver une « santé budgé-
taire » et de mobiliser des ressources supplé-
mentaires pour financer son programme de 
développement.

La CCN a éclairé la politique nationale en 
matière de changement climatique ainsi que 
la Vision 2030 de la Zambie. D’autres impacts 
politiques incluent l’information de la straté-
gie nationale apicole (impliquant le miel et la 
cire) dépendant du ministère des Terres et des 
Ressources naturelles, et l’inclusion d’un poste 
pour les comptes forestiers et touristiques dans 
le budget national de 2021. Ces comptes ont 
également été utilisés pour mettre au point de 
nombreux indicateurs pour le rapport national 
volontaire sur les ODD, qui ont été présentés 
lors du Forum politique de haut niveau à New 
York en juillet 2023.

La CCN s’est également avérée utile en 
Ouganda pour gérer les divers écosystèmes du 
pays, notamment les forêts, les zones humides 
et les savanes. L’Ouganda est l’un des rares pays 
d’Afrique à avoir publié un ensemble complet de 
comptes écosystémiques. Par l’intermédiaire du 
Bureau des statistiques de l’Ouganda, il a lancé, 
en octobre 2019, le Plan national pour l’avance-
ment de la comptabilité économique et environ-
nementale. Ce plan oriente l’élaboration d’un 
ensemble de comptes de capital naturel et l’in-
tégration de la comptabilité de la richesse dans 
les données macroéconomiques du pays. Deux 
de ces comptes de capital naturel – pour la terre 
et l’eau – ont été lancés en novembre 2019, et 
les comptes des actifs ligneux et des ressources 
forestières ont été lancés en novembre 2020.

Ces comptes ont influencé la formulation de la 
politique de développement en Ouganda. Par 
exemple, le Wealth Accounting and Valuation 
of Ecosystem Services (WAVES – Comptabilisa-
tion des richesses naturelles et valorisation des 
services d’écosystèmes) et le Global Program 
on Sustainability (GPS – programme phare de 
la Banque mondiale sur la CCN) ont contribué 
à la fois au Plan de développement national III 
de l’Ouganda, finalisé en 2020, et à la planifica-
tion de la reprise post-COVID-19. Les comptes 
écosystémiques ont également entraîné des 
changements importants, tels que l’interdiction 
de couper le Prunus africana, également connu 
sous le nom de cerisier africain, et un quota 
sur l’exportation de son écorce. En Ouganda, 
le Prunus africana est reconnu pour sa valeur 
économique et médicinale et sa demande a 
explosé, au niveau tant local qu’international, 
entraînant une surexploitation et une forte dimi-
nution de sa population sauvage.

Les trois exemples de pays ci-dessus concernant 
l’utilisation de la CCN montrent qu’il est possible 
de tirer parti du capital naturel pour éclairer les 
politiques vertes et l’agenda de développement 
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plus large en Afrique. En comblant les lacunes 
dans les données sur le capital naturel et en 
utilisant les informations, l’Afrique peut considé-
rablement améliorer la compréhension et l’éten-
due de la valeur réelle de sa richesse naturelle.

Richesse actuelle du capital 
naturel en Afrique
Le capital naturel de l’Afrique a été estimé 
à 6 200 milliards de dollars US en 2018, ce 
qui peut être sous-estimé étant donné que 
les récentes découvertes de minéraux et 
d’autres ressources extractives n’ont pas 
été prises en compte, de même que les 
services écosystémiques non comptabilisés

Il existe toutefois des variations notables 
dans la dotation en richesses inclusives au 
niveau national. La nature des actifs est éga-
lement diverse et variable d’un pays à l’autre. 
En Afrique, la richesse inclusive est concentrée 
dans quelques pays, tandis que de nombreux 
autres sont faiblement dotés. L’évolution de la 
richesse des grandes économies a été princi-
palement dominée par la croissance du capital 
humain et du capital naturel renouvelable, le 
capital humain représentant une part nettement 
plus importante. L’Afrique du Sud a enregistré 
la plus forte augmentation de la richesse inclu-
sive, soit plus de 4 500 milliards de dollars US, 
en grande partie grâce à des augmentations 
substantielles du capital humain. C’est égale-
ment le cas de pays tels que l’Égypte, le Kenya 
et la Tunisie, où la croissance du capital inclusif 
est presque entièrement due à la croissance du 
capital humain.

D’autres pays, tels que l’Afrique du Sud, le Gabon 
et la République démocratique du Congo ont 
également connu une croissance substantielle 
du capital naturel renouvelable. Toutes les éco-
nomies africaines ont en commun une expansion 
limitée du capital produit, qui reflète la faible 
valeur ajoutée et le peu de valorisation des 
actifs naturels du continent. De nombreux pays 
africains sont donc très dépendants du capital 
naturel par rapport à d’autres régions du monde, 
les combustibles fossiles, les minéraux et les pro-
duits agricoles étant des caractéristiques com-
munes à de nombreux pays africains.

La valeur du capital naturel de l’Afrique a 
diminué en termes absolus au cours des 
30 dernières années, tandis que celle du 
capital humain a augmenté

La richesse inclusive totale des pays africains 
s’élevait à 500 milliards de dollars US en 2019, 

dont 54 % de capital humain, contre 419 mil-
liards de dollars US en 1992, soit une augmenta-
tion de 27 %. Le capital renouvelable a diminué 
de 24 %, passant de 229 milliards de dollars US 
en 1992 à 175 milliards de dollars US en 2019, 
tandis que la valeur des actifs naturels non 
renouvelables a diminué de 37 %, passant de 
72 milliards de dollars US à 45 milliards de dol-
lars US au cours de la même période. Le capital 
naturel africain renouvelable et non renouve-
lable a donc diminué en moyenne annuelle de 
0,8 % et de 1,3 %, respectivement, au cours de 
cette période.

Alors que dans toutes les autres régions, au 
moins certains actifs ont enregistré une subs-
tantielle croissance par habitant, c’est l’in-
verse qui s’est produit en Afrique. Même si 
certains actifs fonciers – bois forestier, services 
écosystémiques forestiers, zones protégées, 
terres cultivées ou pâturages – ont augmenté 
en valeur absolue, cette augmentation n’a 
pas été suffisante pour compenser la crois-
sance moyenne de la population africaine. 
Par exemple, la valeur des terres cultivées par 
habitant s’est contractée de plus de 50 %, et 
celle du bois forestier et des services écosys-
témiques forestiers d’environ 40 %. Les princi-
pales causes de cette forte baisse sont la perte 
d’actifs forestiers et la réduction de la valeur 
des terres cultivées résultant des externalités 
négatives de l’agriculture et d’autres activités 
économiques telles que l’exploitation minière.

Les résultats de la recherche suggèrent qu’une 
augmentation de la valeur du capital naturel 
réduit les coûts d’emprunt. En particulier, la 
croissance des ressources renouvelables dimi-
nue les coûts d’emprunt pour les pays notés B. 
Cette constatation est particulièrement inté-
ressante et pertinente pour de nombreux pays 
africains possédant d’énormes réserves d’ac-
tifs renouvelables, mais confrontés à des coûts 
d’emprunt élevés, exacerbés par les effets des 
multiples chocs qui ont affaibli leurs monnaies 
par rapport au dollar US. Les inquiétudes sou-
levées à propos de la méthodologie utilisée par 
les principales agences de notation pour éva-
luer le risque souverain des pays africains sont 
donc fondées. Cette méthodologie ne tient pas 
compte de l’importance de la richesse totale 
de l’Afrique, pour se concentrer sur les mesures 
conventionnelles de la performance écono-
mique, telles que la croissance du PIB, dont la 
couverture est étroite. Il est donc important 
que la communauté internationale prévoie 
l’évaluation obligatoire du capital naturel et l’in-
corporation de cette valeur dans les mesures du 
revenu national, afin de contribuer à renforcer 
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le profil de risque des pays et d’améliorer leur 
cote de crédit.

La comptabilisation de la valeur du 
carbone séquestré par les forêts 
africaines pourrait contribuer à stimuler 
l’investissement dans la préservation des 
forêts, mais nécessitera de relever les défis 
liés à l’estimation des stocks et des flux des 
services écosystémiques associés

Les dernières données mondiales disponibles 
sur la séquestration du CO2 montrent qu’en 
2018, l’Afrique représentait environ 26 % de 
la totalité du carbone séquestré dans les 
forêts du monde entier. Cette contribution 
est significative, surtout quand on sait que le 
continent ne représente qu’environ 4 % des 
émissions mondiales de combustibles fossiles. 
Ce « service public mondial » reste néanmoins 
largement méconnu, car les services écosysté-
miques, y compris la séquestration du carbone, 
fournis par les ressources naturelles telles que 
les forêts ne sont pas pris en compte dans les 
mesures standard des activités économiques 
telles que le PIB. Par exemple, la valeur estimée 
du service climatique de la forêt du bassin du 
Congo est supérieure à 30 milliards de dollars 
US, déduction faite de la déforestation, alors 
que l’aide publique au développement pour les 
forêts d’Afrique reste faible, avec une moyenne 
de 0,17 milliard de dollars US. Par conséquent, 
le sous-investissement actuel dans les efforts 
de préservation des vastes forêts contribue aux 
taux élevés de déforestation et de dégradation 
des forêts observés ou à l’exploitation sous-
optimale des produits forestiers.

Une des préoccupations de l’Afrique est l’écart 
croissant entre le marché volontaire du car-
bone (MVC), qui offre aux acteurs africains 
des prix très bas pour les compensations car-
bone, et les marchés de conformité tels que 
le système d’échange de quotas d’émission 
de l’Union européenne (SEQE-UE), où les prix 
sont considérablement plus élevés. C’est pour-
quoi la BAD a lancé l’Initiative pour les marchés 
du carbone en Afrique au cours de la COP 27 
à Charm el Cheikh en décembre 2022. Selon 
cette initiative, le potentiel des crédits carbone 
africains est estimé à environ 2 400 MtCO2 en 
2030, pour une valeur pouvant atteindre 50 mil-
liards de dollars US.

L’estimation des stocks et des flux de rétention 
du carbone présente néanmoins plusieurs défis. 
Ils concernent notamment la quantification des 
stocks de carbone – ce qu’il faut prendre en 
compte et ce qu’il faut exclure. Dans le secteur 

forestier, par exemple, le type, la nature et la 
densité des forêts à inclure et la quantification 
du carbone séquestré par les forêts font l’objet 
d’un débat permanent. Les données compilées à 
l’aide du modèle ARIES (Artificial Intelligence for 
Environment and Sustainability) pour produire 
des cartes des stocks de carbone pour chaque 
année de la période 2001–2020 montrent que la 
République démocratique du Congo, qui abrite 
la majeure partie des forêts du bassin du Congo, 
représente plus de 20 milliards de tonnes de 
carbone dans la biomasse aérienne (BA), soit 
41 % de la BA totale de l’Afrique. (ARIES est une 
plateforme de modélisation intégrée et open-
source, spécialement conçue pour faciliter la 
comptabilité des écosystèmes.) D’autres pays 
– le Cameroun, la République centrafricaine, le 
Gabon, la République du Congo et l’Angola – 
représentent collectivement environ 73 % du 
stock de carbone du continent africain.

La valeur de la séquestration du carbone serait 
plus élevée sur des marchés appliquant des 
règles, tels que le système d’échange de quotas 
d’émission de l’Union européenne, plutôt que 
dans le cadre d’accords de gestion volontaire 
du carbone. L’utilisation du prix du SEQE-EU 
pourrait donner une valeur nette de séquestra-
tion du carbone d’environ 20 milliards de dollars 
US pour la République démocratique du Congo 
et d’environ 8 milliards de dollars US pour la 
République centrafricaine, soit plus de trois fois 
le PIB de ce pays en 2022. La forêt du bassin 
du Congo, où l’absorption brute de carbone 
est estimée à 1,1 gigatonne, aurait une valeur 
de séquestration pouvant atteindre 77 milliards 
de dollars US par an au prix du SCEQE, contre 
5,5 milliards de dollars US au prix du MVC. Les 
autres pays ayant une proportion relativement 
élevée de flux nets de carbone par rapport au 
PIB sont la Guinée-Bissau (35 %), la République 
du Congo (31 %), la République démocratique 
du Congo (30 %) et le Gabon (22 %).

Malgré certaines faiblesses méthodologiques, 
les estimations calculées pour la valeur de la 
séquestration du carbone montrent comment 
pourrait évoluer le PIB des pays africains si 
le capital naturel était entièrement pris en 
compte. Sur la base d’estimations et hypothèses 
préliminaires, une fois ajusté à la séquestration 
du carbone, le PIB nominal de l’Afrique en 2022 
aurait pu augmenter de 63,53 milliards de dol-
lars US, soit une expansion potentielle d’environ 
2,2 % (voir le tableau 1 dans le document princi-
pal). Les pays du bassin du Congo – Cameroun, 
Gabon, Guinée équatoriale, République centra-
fricaine, République démocratique du Congo 
et République du Congo – représentent 65,8 % 
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de l’augmentation estimée du PIB ajusté à la 
séquestration.

Cette démonstration devrait déclencher un 
engagement mondial renouvelé en faveur de 
la CCN et donner aux pays africains l’impulsion 
nécessaire pour poursuivre leurs efforts en vue 
d’élaborer des plans d’action pour la réévalua-
tion de leurs estimations du PIB. Cela permettra 
non seulement aux pays africains de reconnaître 
la valeur économique de leurs ressources natu-
relles et d’intégrer ces valeurs dans la planifica-
tion économique nationale, mais aussi d’attirer 
des financements internationaux et des inves-
tissements dans l’évaluation obligatoire des ser-
vices écosystémiques.

L’augmentation potentielle prévue du PIB des 
pays africains donne l’occasion de soutenir le 
plaidoyer du continent en faveur de la mise en 
œuvre d’exigences imposant aux pays d’adop-
ter des politiques d’écologisation de leur PIB. 
Une mise à jour obligatoire des méthodolo-
gies de mesure de la richesse des pays devrait 
être introduite et appliquée pour inclure leur 
richesse écologique. Cette approche permettra 
à l’Afrique de tirer parti de son capital naturel 
pour développer son économie et d’améliorer 
son profil de risque afin de mobiliser des res-
sources sur les marchés internationaux des 
capitaux pour financer sa transformation struc-
turelle. L’évaluation correcte du capital naturel 
et des écosystèmes associés doit permettre 
d’attirer les investissements dans la valorisation 
et la conservation du capital naturel. Les esti-
mations présentées dans ce document de poli-
tique correspondent à l’effort initial de la BAD 
pour souligner l’importance d’une évaluation et 
d’une valorisation correctes.

Comptabilité du capital naturel 
en Afrique : engagements et 
interventions

Les engagements politiques en faveur de 
la CCN en Afrique se poursuivent depuis 
au moins deux décennies et plusieurs 
interventions ont été mises en œuvre.

L’engagement politique en faveur du SCEE en 
Afrique a débuté avec la Déclaration de Gabo-
rone pour la durabilité en Afrique adoptée en 
2012 par 10 pays africains – l’Afrique du Sud, 
le Botswana, le Gabon, le Ghana, le Kenya, le 
Liberia, le Mozambique, la Namibie, le Rwanda 
et la Tanzanie. Ils se sont notamment enga-
gés à « intégrer la valeur de la nature dans 
leurs politiques et programmes nationaux, en 

reconnaissant que la nature est nécessaire à 
la croissance économique et à la durabilité ». 
En mars 2015, la déclaration de Gaborone a 
été approuvée en tant qu’instrument de mise 
en œuvre du programme phare régional de la 
Conférence ministérielle africaine sur l’environ-
nement concernant le partenariat de l’Afrique 
pour l’économie verte. La déclaration de Nai-
robi sur le changement climatique et l’appel à 
l’action émise au cours du premier sommet afri-
cain sur le climat en septembre 2023 constitue 
un autre engagement au niveau continental en 
faveur du « PIB vert ».

Plusieurs interventions ont été mises en œuvre 
pour soutenir le déploiement du SCEE, comme 
WAVES, lancé en 2010, et le programme 
NCAVES (Natural Capital Accounting and 
Valuation of Ecosystem Services – Compta-
bilisation du capital naturel et valorisation 
des services écosystémiques), initié en 2017. 
D’autres initiatives comprennent la cartogra-
phie et l’évaluation des écosystèmes et de leurs 
services et le système intégré de comptabilisa-
tion du capital naturel et des services écosysté-
miques sur le territoire de l’UE. Parmi les autres 
plateformes visant à promouvoir la comptabilité 
du capital naturel en Afrique figure la commu-
nauté de pratique pour la comptabilité du capi-
tal naturel en Afrique (CdP CCN Afrique), mise 
en place le 1er juillet 2020.

La BAD, aux côtés du Partenariat pour la 
connaissance de la croissance verte, du Fonds 
mondial pour la nature (WWF) et d’Economics 
for Nature, a lancé en 2020 l’initiative Intégra-
tion du capital naturel dans le financement du 
développement en Afrique (NC4-ADF – Natu-
ral Capital for African Development Finance). 
Cette initiative vise à jeter les bases de l’inté-
gration du capital naturel dans le financement 
du développement en Afrique, en couvrant les 
opérations de la BAD ainsi que des banques 
multilatérales de développement homologues. 
L’objectif du projet est d’intégrer le capital 
naturel dans les opérations de la BAD et dans 
les processus de ses pays membres régionaux, 
de maintenir le capital naturel de l’Afrique et de 
l’utiliser de manière durable au profit des géné-
rations actuelles et futures.

Malgré les engagements et les interventions, 
l’Afrique reste à la traîne dans la mise en 
œuvre du SCEE par rapport à d’autres régions

L’évaluation mondiale de la mise en œuvre 
du SCEE en 2023 révèle que la part des pays 
mettant en œuvre le SCEE en Afrique est la plus 
faible de toutes les régions. Seuls 38 % des pays 
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africains (16 pays sur 42 ayant répondu) met-
taient en œuvre le SCEE, contre 93 % en Europe 
et en Amérique du Nord, 60 % en Asie occiden-
tale et 57 % en Asie centrale, orientale, méridio-
nale et du Sud-Est. Sur les 16 pays mettant en 
œuvre le SCEE, 8 en sont encore au stade I de la 
mise en œuvre (compilation des comptes), 3 au 
stade II (diffusion des comptes) et 5 au stade III 
(compilation et diffusion régulières). Il est tou-
tefois possible d’accélérer le rythme, puisque 
23 pays africains supplémentaires ont indiqué 
leur intention de mettre en œuvre le SCEE.

Plusieurs pays africains ont déjà mis en place 
des cadres institutionnels leur permettant de 
créer des comptes environnementaux. Il s’agit 
notamment de l’Afrique du Sud (le seul pays 
africain membre de NCAVES), du Botswana, 
de l’Égypte, de l’Éthiopie, de Madagascar, 
du Maroc, de l’Ouganda, du Rwanda et de 
la Zambie, tous membres des programmes 
WAVES, WAVES Plus ou GPS de la Banque 
mondiale.

En outre, il existe des disparités entre les pays 
africains en ce qui concerne le degré de mise 
en œuvre du SCN et du SCEE. Ainsi, 38 pays 
africains sur 54 (70 %) utilisent le SCN  2008, 
tandis que 13 (24 %) travaillent encore avec le 
SCN 1993, qui est dépassé. D’autres pays, tels 
que la Libye et le Soudan du Sud, utilisent un 
système encore plus ancien et abandonné, basé 
sur le SCN  1968. (Les limites de la mise à jour du 
SCN vers la dernière version disponible rendent 
plus difficile l’introduction du SCEE, et les 
mesures qui en résultent sont moins utiles, cré-
dibles et comparables entre les pays.) En outre, 
la mise en œuvre du SCN 2025 exigera des pays 
qu’ils consentent les efforts et les investisse-
ments nécessaires au renforcement des capa-
cités requises pour intégrer les comptes des 
SCN précédents et pour que le SCEE dispose 
de comptes nationaux incorporant la dimension 
du capital naturel.

La plupart des pays africains ne respectent 
pas la périodicité de cinq ans recommandée 
dans le SCN 2008 pour la mise à jour de 
l’année de base du PIB afin de s’assurer que 
l’évolution des structures de leurs économies 
est correctement prise en compte

Une enquête de la BAD réalisée en juin 2023 
a montré que seuls quatre pays (Afrique du 
Sud, Kenya, Ouganda et Rwanda) respectent 
la mise à jour de l’année de base tous les 
5 ans recommandée au niveau international ; 

38 pays utilisent une année de base vieille de 5 
à 15 ans ; 11 pays une année de base vieille de 
plus de 15 ans ; et un pays effectue des com-
pilations ad hoc. L’un des obstacles à l’adop-
tion de cette méthode est le coût élevé des 
enquêtes ; un autre est le manque de capacités 
institutionnelles et techniques.

La fiabilité des estimations actuelles du PIB en 
Afrique est ainsi entravée par les problèmes 
associés à la méthodologie adoptée et à l’an-
née de base utilisée. Cela a des conséquences 
significatives pour les agendas de développe-
ment nationaux, continentaux et mondiaux : i) 
une sous-estimation des chiffres du PIB, comme 
l’a révélé l’enquête de la BAD qui a montré que 
le rebasage du PIB augmente la valeur du PIB 
d’en moyenne 15 % avec, exceptionnellement, 
90 % au Nigeria, 52 % en Gambie et 72 % aux 
Comores ; ii) une représentation erronée des 
secteurs dans les chiffres publiés, provoquant 
des erreurs dans l’évaluation et les prévisions 
de la performance économique, des décisions 
d’investissement malavisées, une mauvaise 
orientation des politiques, et une allocation 
sous-optimale des ressources ; et iii) un affai-
blissement de la perception et de la crédibilité 
internationales causé par le fait que l’absence 
de rebasage régulier suscite des inquiétudes à 
propos de la qualité et de la fiabilité globales 
du système statistique d’un pays, qui pourraient 
à leur tour affecter le classement économique 
mondial de celui-ci.

Définir un agenda pour des 
politiques et des comptes 
nationaux verts en Afrique
Un programme d’action concerté est 
justifié pour inclure pleinement les 
valeurs du capital naturel et des services 
écosystémiques dans les paramètres 
utilisés pour l’analyse des politiques et les 
décisions stratégiques

De nombreux enseignements peuvent être 
tirés des précédentes interventions de CCN. 
Par exemple, un soutien continu à haut niveau 
au développement et à l’utilisation de la CCN 
s’est avéré essentiel pour garantir le mandat 
de la CCN et pour ouvrir les points d’entrée 
les plus stratégiques pour son intégration. Les 
programmes nationaux ont connu le plus grand 
succès lorsqu’ils ont combiné une analyse 
fondée sur des données probantes pour soute-
nir les décisions avec le développement à plus 
long terme de la CCN. Soutenu par des groupes 
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de travail techniques, un comité de pilotage 
national composé de producteurs, utilisateurs 
et responsables de la qualité dans le domaine 
de la CCN peut faciliter le développement, 
l’utilisation et l’intégration de la CCN dans les 
cadres nationaux des politiques.

Le programme d’action concertée proposé 
pour la CCN requiert une approche sur plu-
sieurs fronts. Avant toute intervention politique, 
l’engagement et les ambitions de haut niveau 
de chaque pays doivent être évalués. L’étape 
suivante consiste à déterminer le niveau actuel 
d’adoption et à identifier les lacunes existant 
dans les cadres institutionnels, juridiques et 
politiques, les capacités et la disponibilité des 
données. Il est également nécessaire de soute-
nir la mise en place ou le renforcement d’unités 
dédiées à la CCN dans les bureaux nationaux de 
statistiques et dans les ministères concernés, 
tels que ceux des Finances, de l’Environnement, 
du Changement climatique et de l’Économie 
verte.

En outre, il est essentiel d’encourager l’intégra-
tion des résultats de la CCN dans les plans de 
développement nationaux, les politiques secto-
rielles et les stratégies afin de garantir une utili-
sation durable des ressources naturelles et une 
planification économique tenant compte de la 
valeur des écosystèmes. Une intégration réus-
sie des politiques nécessite l’implication d’un 
plus grand nombre de parties prenantes et des 
principaux utilisateurs des politiques, tels que 
les ministères susmentionnés, et pas unique-
ment des bureaux de statistiques, par exemple. 
Des équipes analytiques spécialisées pour-
raient également collaborer avec les décideurs 
politiques et les fonctionnaires pour formuler 
de nouvelles politiques ou réviser celles qui 
existent, tandis que des mécanismes devraient 
être mis en place pour le suivi et l’évaluation 
des principales interventions, en particulier 
leurs impacts sur les services écosystémiques.

La coordination et le soutien régionaux seront 
également nécessaires pour accélérer la mise 
en œuvre de la CCN en Afrique. De nombreux 
pays africains bénéficient déjà d’un soutien 
international pour la mise en œuvre du SCEE. 
Une évaluation mondiale réalisée en 2023 par 
la Division des statistiques des Nations Unies 
indique que 25  pays africains ont bénéficié 
d’une assistance technique à la mise en œuvre 
des activités liées à la CCN. Ce nombre devrait 
augmenter rapidement, car 23 des 27  pays 
qui n’ont pas encore mis en œuvre le système 

prévoient de le faire, ce qui nécessitera une 
coordination régionale du soutien internatio-
nal pour éviter la duplication des efforts. Une 
facilité régionale pourrait également organiser 
des ateliers, des conférences et des voyages 
d’étude régionaux pour promouvoir le partage 
des expériences et des connaissances ainsi que 
l’apprentissage mutuel par les pairs entre les 
pays africains.

L’expansion de la CdP CCN Afrique sera éga-
lement cruciale. Elle peut être mise à profit 
pour assurer une mise en œuvre durable de 
la CCN sur l’ensemble du continent. Elle peut 
également constituer un instrument idéal de 
dialogue entre les parties prenantes appelées 
à participer à la mise en œuvre, telles que les 
organismes publics, la société civile et les 
entreprises. Cela nécessitera un renforcement 
de la capacité opérationnelle de la CdP CCN 
Afrique à l’aide d’un financement, d’un sou-
tien technique et d’un développement du lea-
dership, avec la BAD en tant qu’hôte privilégié. 
Le développement d’une plateforme de gestion 
des connaissances sera également nécessaire 
pour faciliter l’échange d’informations et d’ex-
périences, et le partage des ressources entre 
les membres de la CdP CCN Afrique, tandis que 
des programmes de formation et une assistance 
technique garantiront la réussite de la mise en 
œuvre du SCEE.

Il existe encore un grand besoin de 
développement de la méthodologie NCA 
pour améliorer l’évaluation des services 
écosystémiques africains

La rétention du carbone et les multiples aspects 
de la biodiversité font partie des services éco-
systémiques les plus importants pour les poli-
tiques, mais les pays africains ont difficile à les 
évaluer. Il est particulièrement important pour 
l’Afrique d’évaluer correctement les réserves de 
combustibles fossiles (et le coût social du car-
bone si elles sont exploitées) ainsi que les pos-
sibilités de séquestration du carbone, telles que 
les forêts, les tourbières et les systèmes agri-
coles séquestrant le carbone. L’évaluation des 
services écosystémiques en Afrique peut être 
lancée grâce à une combinaison de télédétec-
tion et d’intelligence artificielle, telle qu’ARIES.

Le renforcement de la CCN devrait améliorer 
les notations de crédit des économies afri-
caines riches en ressources naturelles. La BAD 
a appelé à une approche à deux volets pour les 
pays africains : l’approche actuelle de notation 
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du crédit devrait refléter le capital naturel dans 
les méthodologies de notation du crédit sou-
verain, et soutenir les pays membres régionaux 
dans l’amélioration de leurs profils de risque de 
crédit en intégrant la valeur réelle de leur capi-
tal naturel.

De robustes méthodologies de collecte, de 
gestion et d’analyse des données sont donc 
nécessaires pour soutenir la CCN. Il s’agit 
notamment de protocoles normalisés pour la 
collecte de données sur les actifs et les flux de 
capital naturel afin de garantir une comparabi-
lité entre les pays, de bases de données pour 
stocker et gérer les données, et d’outils infor-
matiques pour analyser et diffuser les résultats. 
Il est particulièrement important de combler 
les lacunes flagrantes existant actuellement au 
niveau de la disponibilité et de la qualité des 
données dans les pays disposant de ressources 
limitées, en particulier en capital humain. Les 
méthodologies proposées doivent toutefois 
pouvoir être adaptées aux divers contextes des 
pays africains, en tenant compte des différentes 
échelles – nationale, régionale, locale – et de la 
complexité des actifs de capital naturel.

La réussite de la mise en œuvre des pro-
grammes de CCN sur l’ensemble du continent 
nécessitera un soutien financier et technique. 
Une stratégie globale de financement des ini-
tiatives de CCN doit être élaborée pour cou-
vrir à la fois les coûts communs (qui peuvent 
être considérés comme un bien public pour 
le continent) et les coûts spécifiques liés à la 
mise en œuvre dans les pays africains. D’après 
les expériences passées, il sera probablement 
très coûteux de repousser les limites de l’éva-
luation des services écosystémiques et d’inté-
grer une comptabilité plus ambitieuse dans les 
pays africains.

La première étape de la stratégie de finance-
ment consistera à évaluer le coût de la mise en 
œuvre des initiatives de CCN. Après avoir fixé 
l’objectif de financement, la stratégie devra 
identifier les sources de soutien international 
et de financement national, des mécanismes 
de financement innovants, et une combinaison 
du Fonds africain de développement (FAD), de 
fonds autres, de fonds fiduciaires de la Banque 
et de cofinancement provenant de donateurs 
et de sources nationales. Compte tenu du coût 
potentiellement élevé des initiatives, il sera 
essentiel d’établir des partenariats non seule-
ment avec les organisations internationales déjà 
impliquées dans le soutien à la mise en œuvre 

de la CCN, mais aussi avec les institutions 
financières et le secteur privé, afin de garantir 
un financement et un soutien durables pour la 
CCN. La stratégie de financement devrait éga-
lement rechercher des opportunités sur des 
marchés connexes, tels que les marchés du car-
bone et le financement de la biodiversité.

La BAD est bien placée pour jouer un rôle 
central dans la mobilisation des pays 
africains en faveur de la mesure du capital 
naturel et de l’intégration de ces valeurs 
dans les estimations du PIB

Forte de son mandat, de son expertise et de son 
pouvoir de mobilisation, la BAD est particuliè-
rement bien placée pour répondre à l’appel en 
faveur d’une évaluation correcte des services 
écosystémiques. La BAD peut être le leader ins-
titutionnel naturel en Afrique dans le domaine 
du développement d’indicateurs économiques 
améliorés et de la conception de politiques 
durables et écologiques. Elle peut aider à mobi-
liser des ressources en faveur de projets pilotes 
dans certains pays africains pour démontrer les 
applications pratiques et les avantages de l’in-
tégration complète des actifs de capital naturel 
dans leurs comptes nationaux. En tirant parti 
de sa plateforme d’apprentissage virtuelle, 
soutenue par l’Académie virtuelle du capital 
naturel, la BAD peut contribuer à améliorer les 
compétences des fonctionnaires des ministères 
et organismes concernés sur tout le continent 
à l’aide d’un renforcement ciblé des capacités.

En tant que première institution financière 
de développement en Afrique, la BAD s’est 
engagée à œuvrer avec ses pays membres 
régionaux et ses partenaires à surmonter les 
obstacles à la valorisation du capital natu-
rel de l’Afrique. Avec une forte présence dans 
41  pays ou bureaux de liaison et six centres 
régionaux, elle est équipée pour fournir un 
soutien à travers le dialogue sur les poli-
tiques, le travail analytique et le partage des 
connaissances. La BAD soutient les initiatives 
nationales visant à valoriser la nature, et cette 
étude démontre son engagement à tirer parti 
d’un travail analytique fondé sur des données 
probantes pour éclairer la conception des 
politiques macroéconomiques et de transi-
tion écologique. Grâce à des initiatives telles 
que NC4-ADF et la codirection du comité 
de pilotage de la CdP CCN Afrique, la BAD a 
renforcé son leadership et son engagement 
en faveur de l’intégration des considérations 
de capital naturel dans le financement du 
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développement. Ses efforts comprennent le 
soutien à des programmes tels que le diagnos-
tic environnemental durable du Botswana, le 
programme de comptabilité du capital naturel 
en Éthiopie, et le programme de conformité à 
la durabilité environnementale en Afrique du 
Sud. En étant à la tête de ces initiatives et en 

encourageant la collaboration, la BAD vise à 
catalyser la transformation du capital naturel 
de l’Afrique en capital financier afin de stimu-
ler le développement durable et la croissance 
économique, dans le but ultime d’atteindre 
des taux de croissance annuels du PIB de 7 % 
et plus.
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Résumé analytique



C e document d’orientation souligne 
l’importance cruciale de l’évalua-
tion du capital naturel africain dans 
le cadre actuel du Système de 

comptabilité nationale (SCN) et au-delà, afin 
d’élaborer des politiques de transition écolo-
gique et d’obtenir une mesure plus globale de 
la richesse écologique du continent, au-delà du 
produit intérieur brut (PIB) conventionnel. L’ana-
lyse souligne le principe selon lequel une éva-
luation plus précise des ressources naturelles 
et des services écosystémiques de l’Afrique, 
y compris les biens publics mondiaux que le 
continent fournit à la planète, pourrait augmen-
ter le PIB de l’Afrique – en particulier celui de 
certains pays africains disposant d’une valeur 
nette pour ces services – et ainsi renforcer la 
marge de manœuvre budgétaire et la viabilité 
de la dette, améliorer les notations de crédit et 
attirer les investissements, plus spécialement 
dans les projets verts et d’autres domaines de 
l’adaptation au climat et de l’atténuation de 
ses effets. Pour les pays où la valeur nette de la 
richesse écologique est négative, c’est l’inverse 
qui se produira et constituera un signal impor-
tant en faveur de l’amélioration de la politique 
de gouvernance des ressources naturelles. 
Ainsi, la taille des économies africaines pour-
rait soit augmenter, soit diminuer, en fonction 
de la valeur nette de leur capital naturel et des 
services écosystémiques. Étant donné l’abon-
dance du capital naturel en Afrique, l’évaluation 
de ces formes de capital est susceptible d’être 
positive en termes nets et, par conséquent, le 
PIB ajusté en fonction de l’environnement sera 
plus élevé.

Toutefois, l’augmentation du PIB ne suffira 
toutefois pas à résoudre les problèmes structu-
rels de l’Afrique, notamment la pauvreté endé-
mique. Le taux de pauvreté élevé du continent 
est en partie dû à l’incapacité des politiques à 
tirer pleinement parti de la valeur économique 
de son riche capital naturel, qui comprend des 
parts importantes des minéraux précieux et de 
la biodiversité existant au niveau mondial. La 
plupart des politiques ne sont pas orientées 
vers l’utilisation et la gestion durables des res-
sources, ce qui a empêché des pans entiers de 
la population africaine de profiter pleinement 
de toute la richesse du continent.

La norme SCN, initialement publiée en 1953 
sous les auspices de la Commission statistique 
des Nations Unies (ONUCS), n’a pas été conçue 
comme une mesure du bien-être, mais comme 
une métrique systématique destinée à évaluer 

les activités économiques commercialisées. Les 
limites de la mesure traditionnelle du PIB ont 
conduit à une série d’initiatives visant à saisir les 
valeurs qui lui échappent. Ces initiatives com-
prennent l’indice de développement humain 
produit par le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), l’indice de 
richesse inclusive du Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE), l’Évolution 
des richesses des nations (Changing Wealth of 
Nations – CWON) de la Banque mondiale, et 
l’Économie des écosystèmes et de la biodiver-
sité (The Economics of Ecosystems and Biodi-
versity – TEEB). Le discours « Au-delà du PIB » a 
également été abordé par le secrétaire général 
des Nations Unies et constitue un élément clé 
du « Sommet de l’avenir » des Nations Unies qui 
se tiendra en septembre 2024.

Au cours des dernières décennies, la Com-
mission statistique des Nations Unies a fait de 
grands progrès dans l’inclusion de la valeur des 
ressources naturelles et des services écosysté-
miques dans le SCN. Dans un premier temps, 
l’environnement a été traité dans des comptes 
satellites, puis les principales ressources ont 
été incluses dans le cadre central du système 
de comptabilité économique et environnemen-
tale. Ce travail a maintenant progressé pour 
inclure également la comptabilisation des ser-
vices écosystémiques tels que la valeur de la 
séquestration du carbone. Bon nombre de ces 
avancées font partie du système de comptabi-
lité nationale 2025 sur le point d’être lancé. Tou-
tefois, en Afrique, plusieurs pays sont à la traîne : 
si la majorité d’entre eux utilisent le SCN 2008, 
certains sont loin derrière et utilisent encore le 
cadre du SCN 1993 pour estimer leur PIB.

La comptabilité du capital naturel (CCN) 
a déjà fait l’objet d’engagements politiques 
et d’interventions internationales en Afrique. 
La Déclaration de Gaborone pour la durabilité 
en Afrique (2012) appelle à l’intégration de la 
valeur de la nature dans les politiques et pro-
grammes nationaux et reconnaît que la nature 
est essentielle à la croissance économique et 
à la durabilité. La mise en œuvre de la CCN a 
également été soutenue par des programmes 
tels que le programme Comptabilisation des 
richesses naturelles et valorisation des services 
d’écosystèmes (Wealth Accounting and Valua-
tion of Ecosystem Services – WAVES) et son 
successeur, le Programme mondial pour la dura-
bilité, tous deux financés et mis en œuvre par la 
Banque mondiale. Ces programmes ont permis 
de créer des expériences pertinentes dans de 
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nombreux pays et d’alimenter une communauté 
de pratique dynamique autour de la compta-
bilité du capital naturel en Afrique (Africa NCA 
CoP). Cette initiative a été soutenue par la 
Banque mondiale. La fin de l’appui de la Banque 
mondiale à la NCA CoP en 2024 sera pour la 
Banque africaine de développement (BAD) une 
occasion d’exercer son pouvoir fédérateur sur 
le continent, pour mettre en œuvre son expé-
rience dans l’organisation d’activités similaires 
et accroître son engagement en faveur de ce 
programme. Sous la direction de la BAD, la 
NCA CoP pourrait faire avancer les travaux sur 
la mesure de la richesse écologique des nations 
et garantir l’adoption de politiques vertes dans 
les pays africains.

L’engagement politique pris à Gaborone 
a été réitéré en septembre 2023, dans la sec-
tion 59 de la Déclaration des dirigeants africains 
de Nairobi sur le changement climatique et 
l’appel à l’action : « Nous appelons à la rééva-
luation du produit intérieur brut de l’Afrique par 
l’évaluation correcte de son abondant capital 
naturel et des services écosystémiques y com-
pris, mais sans toutefois s’y limiter, de ses vastes 
forêts qui séquestrent le carbone, afin de libérer 
de nouvelles sources de richesse pour l’Afrique. 
Cela impliquera l’utilisation de la comptabilité 
des ressources naturelles et le développement 
de normes comptables nationales ».1

Il existe à ce jour de nombreux exemples 
d’utilisation de la CCN en Afrique. Ce document 
montre comment elle a été utilisée pour éclairer 
les politiques dans des pays tels que l’Éthiopie, 
l’Ouganda et la Zambie, en soulignant les contri-
butions significatives des ressources naturelles 
à leurs économies et l’importance d’incorpo-
rer ces valeurs dans la planification nationale 
du développement durable. Ces exemples 
montrent toutefois également que la CCN n’est 
pas une solution miracle, mais qu’elle fournit 
des informations très utiles qui pourraient aider 
les pays à mieux gérer leurs ressources et à en 
tirer le meilleur parti pour une croissance plus 
forte et un développement durable accru.

Les mesures de flux, telles que le PIB, doivent 
s’appuyer sur des mesures de stock (d’actifs) 
correctement établies et inclusives. De tels 
comptes de richesses ont été mis au point par 
le PNUE (Inclusive Wealth) et le CWON de la 
Banque mondiale. Ces initiatives ont souligné 
la forte dépendance de l’Afrique à l’égard de 
son capital naturel par rapport aux autres conti-
nents. Cependant, alors que la valeur du capital 
humain a augmenté au cours des 30 dernières 
années, passant de 41 milliards de dollars US 
à 215 milliards de dollars US, celle du capital 
naturel a diminué en valeur absolue.2 En 2019, 

la richesse inclusive totale des pays africains 
s’élevait à 500 milliards de dollars US, dont 54 % 
de capital humain. La valeur du capital renouve-
lable a diminué de 229 milliards de dollars US en 
1992 à 175 milliards de dollars US en 2019, soit 
une baisse de 24 %, tandis que la valeur du capi-
tal non renouvelable est passée de 72 milliards 
de dollars US en 1992 à 45 milliards de dollars 
US en 2019.3 Par habitant, la réduction du capi-
tal naturel est encore plus importante. L’Afrique 
est la seule région où la valeur de tous les actifs 
fonciers a diminué par habitant entre 1995 et 
2018. Par exemple, la valeur des terres culti-
vées par habitant en Afrique (à l’exception de 
l’Afrique du Nord) s’est contractée de plus de 
50 %, tandis que celle du bois forestier et des 
services écosystémiques forestiers a diminué 
d’environ 40 %.4

Le déclin du capital naturel est préoccupant 
compte tenu des preuves empiriques sug-
gérant que l’augmentation du capital naturel 
diminue les coûts d’emprunt. En particulier, la 
croissance des ressources renouvelables réduit 
les coûts d’emprunt pour les pays notés B.5 Ces 
faits concernent de nombreux pays africains 
confrontés à des coûts d’emprunt élevés sur les 
marchés financiers internationaux, en partie à 
cause de l’injuste perception d’un risque élevé 
et de la sous-évaluation de leurs économies. 
Selon une étude du Fonds monétaire internatio-
nal, le rendement moyen des euro-obligations 
souveraines africaines en 2021 était supérieur 
à 5 %, contre environ 1 % pour l’encours de la 
dette souveraine dans les économies avancées.6 
La comptabilité des richesses peut contribuer 
à améliorer la qualité de la partie environne-
mentale des scores environnementaux, sociaux 
et de gouvernance (ESG), ce qui pourrait ren-
forcer les conditions de crédit sur les marchés 
financiers internationaux où les risques ESG 
sont devenus importants dans l’évaluation du 
profil de risque d’un pays. Par exemple, des 
recherches ont montré qu’il existe une forte 
corrélation positive entre le risque ESG au 
niveau d’un pays et la note de crédit souveraine 
moyenne.7 Étant donné l’importance croissante 
des scores ESG, la réalisation du potentiel du 
capital naturel de l’Afrique nécessitera que la 
comptabilité des richesses soit effectuée de 
manière transparente, et de préférence annuel-
lement, sans trop de décalage avant la publica-
tion des résultats.8

La séquestration et la rétention du carbone 
sont deux services écosystémiques publics 
importants que l’Afrique fournit au monde. Près 
de 70 % du stockage de carbone en Afrique est 
concentré dans quatre des six pays du bassin du 
Congo, à savoir la République centrafricaine, la 

14    •  MESURER LA RICHESSE VERTE DES NATIONS

�Résumé analytique



République démocratique du Congo, la Répu-
blique du Congo et le Gabon. La forêt du bassin 
du Congo couvre une superficie de 298 millions 
d’hectares et s’étend sur six pays (les quatre 
susmentionnés, plus le Cameroun et la Guinée 
équatoriale). C’est également là qu’intervient la 
majeure partie de la séquestration annuelle du 
carbone.

Malgré le développement des marchés du 
carbone et la possibilité d’échanger des cré-
dits carbone sur les marchés internationaux 
en vertu de l’article 6 de l’Accord de Paris, la 
séquestration nette du carbone a considé-
rablement diminué en Afrique au cours des 
dernières décennies. Les pays africains sont 
toutefois principalement actifs sur les marchés 
volontaires du carbone, où les prix des crédits 
carbone sont nettement inférieurs à ceux des 
marchés de conformité, et cet « écart » entre les 
marchés volontaires et les marchés de confor-
mité ne cesse de se creuser. En 2017, il n’était 
que de 3,41 dollars US par tonne d’émissions 
de carbone, contre 52 dollars US en 2021.9 Par 
conséquent, si la séquestration du carbone 
en Afrique était échangée sur les marchés de 
conformité avec des prix aussi élevés que dans 
le système d’échange de quotas d’émission de 
l’Union européenne (EU ETS), le continent pour-
rait générer quelque 77 milliards de dollars US 
par an pour le bassin du Congo, la République 
démocratique du Congo bénéficiant à elle 
seule de plus d’un quart de ce montant (20 mil-
liards de dollars US). Par rapport au PIB actuel, 
c’est la République centrafricaine qui en béné-
ficierait le plus, car la valeur de la séquestra-
tion du carbone (évaluée aux prix de l’EU ETS) 
serait supérieure de 340 % à son PIB nominal de 
2022. En valeur absolue, après son ajustement 
pour séquestration du carbone, c’est le PIB 
de la République démocratique du Congo qui 
enregistrerait la plus forte augmentation (19 mil-
liards de dollars US) par rapport au PIB tradi-
tionnel. Cette augmentation serait la plus faible 
au Gabon, avec 4,6 milliards de dollars US.

Les estimations de la valeur du carbone 
séquestré effectuées dans ce document pré-
sentent plusieurs défis qui nécessitent une 
interprétation prudente, notamment en raison 
des limites inhérentes et des imprécisions 
potentielles des approches choisies. L’une des 
principales faiblesses est la complexité et la 
variabilité inhérentes aux systèmes naturels, 
qui rendent difficile la quantification précise de 
la séquestration. Il est donc difficile de quan-
tifier objectivement les stocks et les flux de 
carbone, qui impliquent des interactions com-
plexes au sein des systèmes naturels et entre 
ces systèmes et les activités humaines. L’un des 

plus grands défis est le fait qu’il n’existe aucun 
marché de conformité du carbone global pour 
l’Afrique où des prix raisonnables pourraient 
être fixés à cette échelle pour les compensa-
tions carbone africaines. Malgré ces faiblesses, 
les estimations calculées de la valeur de la 
séquestration du carbone mettent en évidence 
la variation potentielle du PIB des pays africains 
si le capital naturel était entièrement pris en 
compte, sur la base de méthodologies testées 
et universellement acceptées.

Néanmoins, les estimations de la séquestra-
tion du carbone et du PIB ajusté à celle-ci qui en 
découle soulignent l’importance d’une évalua-
tion et d’une valorisation adéquates du capital 
naturel de l’Afrique pour les efforts de dévelop-
pement du continent. La BAD est bien placée 
pour soutenir l’agenda de l’Union africaine à 
travers le travail du C-15, un comité de 15 pays 
africains10 constitué pour mener le plaidoyer 
régional et mondial du continent en faveur 
d’une évaluation correcte du capital naturel de 
l’Afrique et de son intégration dans le PIB, ainsi 
que de l’adoption et de la mise en œuvre de 
politiques d’écologisation de leur PIB par les 
pays africains. Un effort concerté est mainte-
nant nécessaire pour intégrer l’évaluation du 
capital naturel dans les cadres économiques 
et politiques de l’Afrique, ce qui permettra de 
réévaluer le PIB afin d’y inclure la valeur totale 
des ressources naturelles et des services rendus 
par les écosystèmes. L’amélioration et l’aug-
mentation de l’évaluation des ressources et des 
services écosystémiques de l’Afrique, ainsi que 
l’inclusion de ces valeurs dans les politiques 
clés et les considérations de crédit, sont des 
conditions préalables à la réalisation du déve-
loppement durable et de la croissance verte en 
Afrique.

La BAD pourrait tirer parti de sa vaste expé-
rience, de son pouvoir de rassemblement 
et de sa capacité à mobiliser les ressources 
nécessaires pour rendre opérationnels le cadre 
d’évaluation du capital naturel et l’incorpora-
tion de ces valeurs dans le PIB sur l’ensemble 
du continent. Il est donc important que la BAD 
continue de plaider en faveur de l’adoption du 
système de comptabilité économique et envi-
ronnementale, qui fournit un cadre normalisé à 
l’intégration des données environnementales 
dans les comptes économiques. En outre, les 
bureaux nationaux de statistiques ont besoin de 
développer leurs capacités pour pouvoir collec-
ter des données sur les actifs de capital naturel 
et les analyser avec précision. Cette approche 
permettra à l’Afrique de tirer avantage de son 
capital naturel pour accroître la taille de son 
économie et améliorer son profil de risque 
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afin de mobiliser des ressources sur les mar-
chés internationaux des capitaux pour financer 
sa transformation structurelle.11 L’évaluation 
correcte du capital naturel et des services 
écosystémiques associés attirera davantage 
d’investissements dans la valorisation et la 
conservation de la CCN.

Ce document d’orientation propose donc 
un agenda pour la mise en œuvre complète des 
politiques et comptes verts nationaux dans les 
pays africains, en décrivant un plan d’action 
ambitieux et complet pour intégrer la CCN et 
les politiques écologiques. Cet agenda souligne 
i) l’importance d’un soutien de haut niveau pour 
garantir un mandat de CCN durable ; ii) le rôle 

vital d’un engagement fort des parties pre-
nantes dans la mise en œuvre des politiques de 
CCN ; iii) que l’accent reste mis sur la pertinence 
et la cohérence des politiques et sur l’intégra-
tion des valeurs et des analyses des politiques 
dans les processus de prise de décision ; et iv) 
l’importance de continuer à plaider pour l’inclu-
sion obligatoire de ces valeurs clés dans le PIB. 
Enfin, étant donné que le document jette les 
bases d’un programme complet de réévaluation 
du PIB dans les pays africains, un engagement 
financier de haut niveau et une appropriation 
institutionnelle sont nécessaires pour assurer 
une mise en œuvre complète et durable des 
politiques et stratégies.
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1
Raison pour laquelle l’Afrique doit 

prendre en compte son capital 
naturel et « verdir » son PIB



Les besoins analytiques d’un 
continent riche en ressources

Les dirigeants politiques et la communauté 
scientifique s’accordent de plus en plus à dire 
qu’il est temps d’aller au-delà du produit inté-
rieur brut (PIB). Lors de leur sommet de 2018 
au Canada,12 les chefs d’État du G7 ont reconnu 
qu’« à elle seule, la production économique est 
insuffisante pour mesurer le succès » et ils ont 
reconnu « l’importance de suivre d’autres indi-
cateurs sociétaux et économiques mesurant la 
prospérité et le bien-être ». Le secrétaire géné-
ral de l’Organisation des Nations Unies (ONU) 
a également clairement suggéré, dans « Notre 
programme commun », la nécessité d’améliorer 
les mesures nationales du progrès au-delà du 
PIB, en déclarant : « J’invite instamment les États 
membres et les autres parties prenantes à com-
mencer à mettre en œuvre le récent système de 
comptabilité économique et environnementale 
(SCEE), le système de comptabilité des éco-
systèmes et le système relatif à la population 
et aux conditions sociales, et à envisager des 
compléments ou des alternatives au PIB, tels 
que l’indice de développement humain et l’in-
dice de richesse inclusive13 ».

« Notre programme commun » fournit des 
raisons convaincantes pour justifier la nécessité 
de compléter l’utilisation du PIB et a conduit 
à la commande du rapport « Valoriser ce qui 
compte » en vue du « Sommet de l’avenir », qui 
se tiendra en septembre 2024.14 De nombreuses 
suggestions ont été formulées pour remédier 
aux limites du PIB, sous la bannière « Au-delà 
du PIB ».15 Elles ont également été motivées par 
l’Agenda 2030 pour le développement durable, 
qui cherche à aborder non seulement la crois-
sance économique, mais aussi la durabilité 
environnementale et les aspects du bien-être 
humain. Selon l’ONU (2022), il existe deux voies 
pour améliorer les mesures « au-delà du PIB ». 
La première consiste à améliorer les cadres 
statistiques existants, par exemple en mettant 
en œuvre le SCEE. La seconde consiste à tirer 
les leçons des succès et des critiques du PIB 
et à identifier d’autres indicateurs – existants 
ou nouveaux – pour compléter les mesures 
actuelles. La conclusion est que « le bien-être 
et la durabilité sont des phénomènes multidi-
mensionnels complexes qui ne peuvent être 
appréhendés par un unique indicateur synthé-
tique, tel que le PIB ».16 Le système des Nations 
Unies propose donc une combinaison de 10 à 
20 indicateurs.17

Le Sommet de l’avenir est donc l’occasion 
pour les dirigeants africains de plaider en faveur 
d’une évaluation complète et obligatoire des 
ressources naturelles du continent et des ser-
vices qu’elles fournissent. Parmi les principaux 
résultats attendus du sommet figure le Pacte 
pour l’avenir, qui façonnera l’interaction mon-
diale future en se concentrant, entre autres, sur 
le développement durable et le financement 
du développement. Le pacte cherchera éga-
lement à relancer la dynamique et les progrès 
du cadre « Au-delà du PIB ». En particulier, le 
pacte devrait appeler les membres à s’associer 
à « l’élaboration d’un cadre de mesure des pro-
grès en matière de développement durable, qui 
irait au-delà du PIB ou le compléterait ».18

Un engagement politique de haut niveau 
plus clair et plus audacieux en faveur de l’Afrique 
a été pris en septembre 2023, dans la Déclara-
tion de Nairobi sur le changement climatique 
et l’appel à l’action des dirigeants africains. La 
section 59 de la Déclaration des dirigeants afri-
cains de Nairobi sur le changement climatique 
et l’appel à l’action déclare : « Nous appelons 
à la réévaluation du produit intérieur brut de 
l’Afrique par l’évaluation correcte de son abon-
dant capital naturel et des services écosysté-
miques, y compris, sans toutefois s’y limiter, de 
ses vastes forêts qui séquestrent le carbone, 
afin de libérer de nouvelles sources de richesse 
pour l’Afrique. Cela impliquera l’utilisation de 
la comptabilité des ressources naturelles et 
le développement de normes comptables 
nationales ».19

L’Afrique a des raisons fondamentales d’être 
à la tête de ce processus. Elle est riche en capi-
tal naturel par rapport à d’autres régions. Par 
exemple, elle abrite la forêt tropicale du bassin 
du Congo,20 la deuxième plus grande forêt 
tropicale du monde – le deuxième « poumon » 
de la planète – après l’Amazonie, et elle repré-
sente 25 % de la biodiversité mondiale. L’Afrique 
contribue aussi largement à la production 
annuelle mondiale de minéraux clés : 80 % du 
platine, 77 % du cobalt, 51 % du manganèse, 
46 % des diamants, 39 % du chrome et 22 % de 
l’or.21 Ces ressources naturelles sont essentielles 
pour les économies de nombreux pays africains, 
constituant souvent une source majeure de 
revenus d’exportation et de recettes publiques. 
La figure 1.1 montre les rentes issues des res-
sources naturelles, y compris le pétrole, le gaz 
naturel, les minéraux, les forêts et le charbon, 
en tant que part du PIB pour chaque pays afri-
cain en 2021.
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La figure  1.1 met en évidence la très forte 
dépendance de nombreux pays africains à 
l’égard des ressources naturelles, notamment 
la Libye (61 %), la République démocratique du 
Congo (39 %), la République du Congo (38 %), la 
Zambie (35 %) et l’Angola (30 %). Les ressources 
naturelles dominantes sont le pétrole – qui 
représente environ 56 % du PIB de la Libye, 34 % 
de celui de la République du Congo et 28 % de 
celui de l’Angola – et les minéraux, plus pré-
sents en République démocratique du Congo 
(29 % du PIB) et en Zambie (28 %) et constituant 
16 % du PIB au Burkina Faso et au Mali.

La valeur et la contribution des ressources 
marines sont également considérables, en par-
ticulier dans les 38 pays côtiers d’Afrique. Les 
ressources marines de Madagascar, de la Nami-
bie et de l’Afrique du Sud, ainsi que celles du 
golfe de Guinée, contribuent grandement non 
seulement à l’économie nationale grâce à la 
pêche, au tourisme et aux ports, mais aussi à 

la sécurité alimentaire et à la conservation de 
la biodiversité. À Madagascar, par exemple, 
Cooke et coll. (2022) estiment la contribution 
des zones marines protégées à 200 millions de 
dollars US par an grâce aux services écosysté-
miques d’approvisionnement (pêche) et cultu-
rels (tourisme).

Les rentes forestières sont plus répandues 
dans de nombreux pays, mais sont plus mar-
quées dans quatre d’entre eux : Liberia, Burundi, 
Somalie et Guinée-Bissau, où la contribution 
allait de 10 à 16,5 % du PIB en 2021. Ces chiffres 
peuvent toutefois sous-estimer la contribu-
tion totale des rentes forestières qui, outre 
les produits ligneux et non ligneux habituels, 
fournissent d’importants services écosysté-
miques, y compris la séquestration du carbone, 
qui restent largement non comptabilisés. Il 
existe également des variations d’une année à 
l’autre. Par exemple, la dépendance du Burundi 
à l’égard des forêts a été supérieure à 30 % 

FIGURE 1.1  Rentes totales issues des ressources naturelles, 2021 (% du PIB)
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pendant trois années consécutives, de 2007 
à 2009, mais a diminué depuis pour s’établir à 
14 % en 2021. D’autres pays, tels que la Répu-
blique démocratique du Congo et le Liberia, 
ont également dépassé les 20 % au cours de 
ces trois mêmes années. Avec une telle dépen-
dance aux ressources naturelles et aux services 
écosystémiques associés, la quantification et 
la monétisation de ces actifs en Afrique et leur 
inclusion dans les comptes nationaux des pays 
garantiront une utilisation plus efficace des 
ressources. Ces informations sont également 
essentielles pour concevoir des politiques 
visant une transformation écologique et une 
augmentation de la richesse sur le continent.

La dépendance des économies africaines aux 
ressources naturelles se manifeste également 
par la prédominance continue des matières 
premières dans les exportations africaines.22 
Dans de nombreux cas, la forte dépendance aux 
ressources naturelles a conduit à une extraction 
non durable, à la fois directement et indirecte-
ment par le biais des externalités d’autres acti-
vités économiques, ce qui a entraîné un déclin 
ou une dégradation du stock de capital naturel, 
et donc de sa valeur. La figure 1.2 montre que 
la majorité des exportations africaines sont 
encore constituées de matières premières à 
l’état primaire. Les pays africains ne peuvent 
pas rester exportateurs de produits primaires, 
dont les prix réels ont baissé au fil du temps, ce 
qui les rend en fait plus pauvres pour la même 
quantité d’exportations.

La dégradation des ressources naturelles en 
Afrique affecte déjà la durabilité économique 
à long terme, la santé environnementale et le 
bien-être social du continent. L’expansion des 
terres agricoles, les médiocres pratiques agri-
coles, l’exploitation forestière non durable et 
l’urbanisation ont toutes contribué à la défo-
restation et à la dégradation des forêts, tandis 
que la pollution due au ruissellement agricole 
et aux rejets miniers, les pratiques de pêche 
non durables et la destruction des habitats ont 
contribué à la dégradation des écosystèmes 
tant terrestres qu’aquatiques. Les externalités 
négatives de ces activités ont une incidence 
négative sur la qualité des économies et le 
bien-être social, et doivent être reflétées dans 
les indicateurs économiques rendant compte 
de la richesse d’un pays. Ou, pour reprendre les 
termes du rapport Dasgupta (2021) :

De nombreux écosystèmes, allant des 
forêts tropicales aux récifs coralliens, ont déjà 
été dégradés au point d’être irréparables, ou 
risquent d’atteindre un « point de bascule-
ment ». Ces points de basculement pourraient 
avoir des conséquences catastrophiques pour 

nos économies et notre bien-être ; et il est coû-
teux et difficile, voire impossible, de ramener un 
écosystème à la santé une fois qu’il a basculé 
dans un nouvel état. Les pays qui risquent le 
plus d’y perdre sont ceux à faible revenu, dont 
les économies dépendent plus des biens et ser-
vices de la nature à l’intérieur de leurs frontières 
que celles des pays à revenu élevé.

Ainsi, une prise en compte adéquate de la 
valeur de cette dégradation pourrait encoura-
ger une gestion plus durable de ces ressources 
à mesure que les gouvernements et les socié-
tés prendront conscience de leur véritable 
valeur, qui reflète le coût économique de cette 
dégradation. En outre, la comptabilisation de la 
valeur des actifs naturels et des services éco-
systémiques tels que la séquestration du car-
bone dans le bassin du Congo et dans d’autres 
forêts incite à protéger ces écosystèmes, car 
leur dégradation entraînerait une perte de reve-
nus ou de richesses, ou une atteinte aux biens 
publics mondiaux.

Une comptabilité complète du capital natu-
rel et des services écosystémiques est donc 
essentielle, en particulier pour les économies 
africaines dotées de vastes actifs naturels et où 
les économies formelles et les moyens de sub-
sistance informels dépendent encore fortement 
de ces ressources. Les comptes nationaux qui 
ignorent ces valeurs sous-estiment leur base de 
capital et risquent de mal orienter les politiques.

Les Perspectives économiques en Afrique 
2023 soulignent que les pays africains devraient 
pleinement tirer parti de la valeur ajoutée des 
actifs naturels du continent afin de favoriser les 
transformations écologiques pour des écono-
mies plus dynamiques, plus inclusives et plus 
durables.23 Toutefois, pour que les citoyens des 
pays africains apprécient pleinement la valeur 
de la gestion durable de ces actifs naturels, 
ils doivent voir les avantages directs qui leur 

FIGURE 1.2  Ventilation des exportations des pays africains (%)
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reviennent en matière de création d’emplois et 
d’amélioration des moyens de subsistance. Les 
ressources générées par l’évaluation et la valo-
risation des actifs naturels devraient donc être 
investies dans des secteurs améliorant le bien-
être humain.

La comptabilité du capital naturel (CCN) est 
une première étape vers une évaluation plus 
complète de la richesse nationale incluant les 
actifs naturels. Avec le SCEE, les contributions 
du capital naturel et des services écosysté-
miques peuvent être reflétées dans le système 
de comptabilité nationale (SCN), qui fournit des 
mesures telles que le PIB (voir section 1.3.1). À 
mesure que les pays mettent à jour leur PIB en 
incluant les bénéfices et les externalités néga-
tives du capital naturel et des services éco-
systémiques, une mesure du PIB réévaluée, ou 
« plus écologique », émergera, reflétant mieux la 
valeur réelle des économies africaines. Une telle 
mesure constituerait une meilleure base pour 
les décisions politiques que les mesures tradi-
tionnelles rapportées dans le SCN (figure 1.3).

La prise en compte de la richesse du capital 
naturel du continent peut améliorer le profil de 
richesse des pays riches en ressources, et donc 
leur solvabilité, ce qui à son tour peut déblo-
quer des ressources financières substantielles 
pour le développement.24 Elle peut également 
être utilisée pour réduire le profil de risque afin 
d’obtenir des taux d’intérêt compétitifs pour la 
dette sur les marchés financiers internationaux. 
L’Afrique peut également tirer parti de la valeur 
de son vaste capital naturel pour obtenir des 
financements supplémentaires destinés à des 
investissements dans des infrastructures vertes 
et d’autres actifs productifs résistants au climat, 
ainsi qu’à la préservation de ses actifs naturels. 

L’absence de prise en compte des vastes res-
sources naturelles et de leurs services, tels que 
la séquestration du carbone, implique que le PIB 
des pays dotés de telles ressources est sous-
évalué. En revanche, en prenant en compte 
la valeur de ces actifs, de nombreux pays afri-
cains verraient la valeur de leur PIB augmenter, 
ce qui pourrait également améliorer leur score 
de crédit, un indicateur qui dépend souvent 
fortement du PIB. C’est dans ce contexte que, 
au cours des assemblées annuelles  2024 de 
la BAD à Nairobi, le président kenyan William 
Ruto a exhorté la BAD d’adopter des mesures 
capables de garantir une évaluation précise des 
économies africaines, soulignant que la sous-
évaluation a désavantagé les pays africains sur 
les marchés financiers internationaux.25

Limites du PIB conventionnel et 
mesures alternatives du bien-être
Le SCN est un cadre statistique conçu pour 
présenter une image complète des activités 
économiques commercialisées dans l’économie 
d’un pays. Il comprend des comptes couvrant la 
distribution et l’utilisation des revenus, les actifs 
financiers et non financiers d’une économie et 
la somme finale de la valeur de tous les biens et 
services produits et commercialisés – le PIB. La 
première norme de comptabilité nationale a été 
publiée en 1953 sous les auspices de la Com-
mission statistique des Nations Unies (ONUCS) 
et consistait en un ensemble de six comptes 
standard et un ensemble de 12  tableaux nor-
malisés présentant des détails et des classifi-
cations alternatives des flux dans l’économie.26 
Des mises à jour ont été effectuées en 1968, 
1993 et 2008.27 Le SCN est un outil fondamental 

FIGURE 1.3  Contexte économique et environnemental de la comptabilité du capital naturel
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pour l’analyse économique et l’élaboration des 
politiques, car il fournit une représentation sys-
tématique et détaillée des performances, de la 
structure et du développement d’une écono-
mie au fil du temps.

Le SCN s’intéresse principalement aux per-
formances économiques et ne prend pas en 
compte les autres dimensions du bien-être 
– ou ne cherche pas à le faire. En particulier, il 
ne tient pas directement compte des facteurs 
sociaux, environnementaux et non écono-
miques qui affectent le bien-être et la qualité 
de vie, tels que la cohésion sociale, la stabilité 
politique, le bonheur ou la qualité de l’envi-
ronnement (y compris de l’eau). Ou, comme 
l’indique le message principal du rapport Das-
gupta (2021) : « En tant que mesure de l’activité 
économique, le produit intérieur brut (PIB) est 
essentiel à l’analyse et à la gestion macro-
économiques à court terme. Toutefois, le PIB ne 
tient pas compte de la dépréciation des actifs, 
y compris de l’environnement naturel. En tant 
que principale mesure de la réussite écono-
mique, il nous encourage donc à poursuivre une 
croissance et un développement économiques 
non durables ». En résumé, le PIB et d’autres 
indicateurs conventionnels conduisent les déci-
deurs à privilégier les politiques présentant des 
avantages à court terme au détriment de celles 
axées sur la durabilité à long terme.

Des inquiétudes ont également été expri-
mées quant à l’utilisation du PIB pour évaluer 
le développement national. Les Nations Unies 
(2022) affirment que si le PIB mesure la pro-
duction de biens et de services, il ne rend pas 
compte de la manière dont ceux-ci sont pro-
duits et distribués dans la société. Cela soulève 
des questions quant au degré auquel le PIB 
peut être appliqué pour comprendre d’autres 
dimensions du développement, telles que l’éga-
lité et la juste répartition des ressources. La 
communauté internationale du développement 
s’accorde à dire qu’à lui seul, le PIB ne suffit pas 
à rendre compte d’un développement éco-
nomique durable, juste et inclusif. Le discours 
« au-delà du PIB » a donc été proposé comme 
remède pour compléter le PIB dans le but de 
changer l’orientation de l’élaboration des poli-
tiques en faveur d’un tel développement écono-
mique.28 Selon le secrétaire général des Nations 
Unies, les États membres doivent aller au-delà 
du PIB conventionnel pour évaluer les progrès 
nationaux, notamment en mettant en œuvre des 
mesures élargies ou globales de la richesse.29

D’autres indicateurs permettent d’appréhen-
der divers aspects de la durabilité et du bien-
être humain (voir la liste ci-dessous). Mais à bien 
des égards, ils souffrent de la même faiblesse 

que le PIB, à savoir qu’ils ne parviennent pas à 
fournir un scénario complet des performances 
et du développement d’un pays au fil du temps. 
Il est donc nécessaire de trouver des moyens 
de combiner ces indicateurs.

L’indice de développement humain (IDH) 
du PNUD est un indice composite qui évalue 
le niveau de développement économique et 
social des pays. Il englobe trois dimensions 
essentielles du développement humain : i) 
l’espérance de vie à la naissance, qui reflète 
la santé globale et la longévité d’une popula-
tion ; ii) le niveau d’éducation, qui évalue l’ac-
cès à l’éducation et la qualité de celle-ci dans 
un pays, reflétant les compétences cognitives 
et sociales dont dispose sa population ; et iii) 
le revenu national brut (RNB) par habitant, qui 
constitue une variable de remplacement pour 
le niveau de vie et le bien-être économique.30 
L’IDH a été critiqué pour sa simplicité et son 
incapacité à saisir toute la complexité du déve-
loppement humain ou les aspects qualitatifs du 
développement, tels que la liberté politique, la 
sécurité ou la durabilité environnementale.

L’indice de richesse inclusive (IWI – Inclu-
sive Wealth Index) du Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE) a été éla-
boré en réponse au mouvement « Au-delà du 
PIB », dans le but de mesurer les actifs sous-
tendant les flux de revenus d’une nation.31 Une 
série de « rapports sur la richesse inclusive » a 
été publiée en 2012, 2014, 2018 et 2023 en tant 
que base de données de l’IWI sur la richesse 
mondiale. L’originalité de l’IWI réside dans son 
approche de la mesure de la richesse natio-
nale basée sur les stocks (capital), qui consti-
tue une base pour le flux de biens et services 
importants pour le bien-être de la population 
d’un pays. Cette approche s’oppose – tout en 
la complétant – à la mesure des performances 
économiques basée sur les flux, c’est-à-dire le 
PIB, car l’IWI mesure le stock de capital permet-
tant de produire des résultats économiques. 
Outre le capital produit ou manufacturé, l’IWI 
mesure également le capital naturel et humain, 
y compris la santé, l’éducation et les ressources 
renouvelables et non renouvelables. La somme 
totale de chaque valeur de capital au sein d’une 
nation est sa « richesse inclusive » et est basée 
sur la théorie de l’économie du bien-être. La 
croissance de l’IWI par habitant indique une tra-
jectoire de développement durable.32

L’IWI suggère que le PIB d’une nation n’est 
pas produit de l’extérieur, mais dépend des 
quantités et de la santé de la base de capital, 
notamment i) le capital produit tel que l’in-
frastructure physique ; ii) le capital humain 
retraçant la santé humaine, les compétences 
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et l’éducation ; et iii) le capital naturel tel que la 
terre, les forêts, l’eau, la biodiversité et les éco-
systèmes. En prenant en compte les aspects du 
capital productif sous-jacent, l’indice mesure le 
bien-être intergénérationnel. Le dernier rapport 
sur la richesse inclusive 2023 a évalué la richesse 
inclusive – produite, humaine et naturelle – de 
163 pays sur la période 1992–2018. Le rapport 
conclut que l’exploitation du capital naturel est 
l’un des principaux facteurs d’inégalité dans 
le monde. Pour garantir leur participation aux 
chaînes de valeur mondiales, les pressions du 
marché obligent les zones riches en ressources 
– rurales en particulier – des pays à revenu 
faible et intermédiaire, à utiliser et à épuiser 
leur capital naturel beaucoup plus rapidement 
que ne le permettent leur capacité institution-
nelle et leur taux de renouvellement naturel. Par 
conséquent, la sous-évaluation et l’exploitation 
extrême du capital naturel favorisent les inéga-
lités de richesse dans de nombreux pays riches 
en ressources naturelles. Ces inégalités ont un 
impact disproportionné sur les plus pauvres.33

L’Évolution des richesses des nations (CWON 
– Changing Wealth of Nations) de la Banque 
mondiale est une initiative de la Banque mon-
diale (2021c) qui mesure la richesse d’une nation 
à l’aide d’une approche globale reprenant une 
série d’actifs contribuant à la richesse nationale 
et au bien-être des citoyens. Elle va au-delà des 
indicateurs économiques traditionnels pour 
inclure le capital naturel, humain et produit.34 
En en tenant compte, la CWON offre une vision 
plus holistique de la santé économique et de 
la durabilité d’une nation, et permet de com-
prendre comment la richesse peut être gérée 
pour les générations futures, ce qui est parti-
culièrement important pour les pays à faible 
revenu, où le capital naturel représente près de 
la moitié de la richesse nationale.35

L’économie des écosystèmes et de la biodi-
versité (TEEB) est une initiative internationale 
visant à attirer l’attention sur les avantages éco-
nomiques mondiaux de la biodiversité. Lors de 
la réunion des ministres de l’Environnement du 
G8+5 à Potsdam en 2007, un appel a été lancé 
en faveur d’une analyse globale de l’impor-
tance économique de la biodiversité, des coûts 
de la perte de biodiversité et de l’absence de 
mesures de protection par rapport aux coûts 
d’une conservation efficace. L’initiative TEEB, 
lancée à la suite de cette réunion,36 met l’accent 
sur les coûts croissants de la perte de biodi-
versité et de la dégradation des écosystèmes, 
ainsi que sur l’importance de la valorisation des 
écosystèmes et de la biodiversité pour assurer 
un développement durable. La TEEB fournit des 
cadres permettant d’intégrer la valeur de la 

nature dans la prise de décision dans tous les 
secteurs de la société, depuis les gouverne-
ments jusqu’aux entreprises en passant par les 
communautés locales et les individus.

L’approche de la TEEB consiste à i) recon-
naître le large éventail des services écosysté-
miques et de la biodiversité en tant qu’éléments 
essentiels du maintien de la vie sur terre, indis-
pensable au bien-être humain et à la prospérité 
économique ; ii) démontrer la valeur des écosys-
tèmes et de la biodiversité à l’aide d’études de 
cas et d’exemples illustrant comment les services 
écosystémiques contribuent à l’économie, com-
ment la perte de biodiversité entraîne des coûts, 
et comment la conservation peut générer des 
avantages économiques ; iii) prendre en compte 
la valeur des services écosystémiques dans les 
processus de prise de décision, y compris les 
outils économiques et les cadres des politiques 
facilitant l’utilisation durable et la conservation 
des ressources naturelles ; et iv)  encourager 
l’intégration de l’évaluation du capital naturel 
dans les systèmes de comptabilité nationale, 
les pratiques commerciales et l’élaboration des 
politiques afin de refléter la valeur réelle de la 
nature dans la planification économique et les 
stratégies de développement. Le travail de la 
TEEB souligne l’interdépendance de la santé 
économique, de la biodiversité et des services 
écosystémiques, tout en plaidant pour leur pré-
servation non seulement en tant qu’impératif 
environnemental, mais aussi en tant que néces-
sité socioéconomique.

Toutes ces mesures contribuent de manière 
importante à notre compréhension du bien-être 
et de la durabilité, et en particulier du rôle de 
l’environnement et des ressources naturelles 
dans la réalisation des objectifs sociétaux, mais 
elles ne sont généralement qu’à un ou deux 
pas d’une contribution directe à la mesure poli-
tique la plus importante, le PIB. C’est pourquoi 
nous allons maintenant examiner de plus près 
comment le capital naturel et les services éco-
systémiques peuvent être directement inclus 
dans une mesure du PIB plus « écologique » 
offrant une meilleure base pour les décisions de 
politiques.

Comptabilisation du capital 
naturel dans le système de 
comptabilité nationale
Malgré les limites inhérentes au PIB conven-
tionnel, celui-ci reste la seule mesure de la 
performance économique comparable au 
niveau international. C’est pourquoi des efforts 
sont actuellement déployés pour améliorer 
les mesures du PIB en intégrant des valeurs 
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environnementales, avec un accent mis sur 
l’ajout au SCN de comptes satellites et d’in-
dicateurs de durabilité pour l’élaboration des 
politiques économiques. Le SCN 2008 mettait 
déjà l’accent sur l’intégration des aspects éco-
nomiques, environnementaux et sociaux dans 
les comptes nationaux, dans le but de refléter 
de manière plus complète les questions de 
durabilité et d’environnement. Cet aspect est 
développé par le SCEE, qui étend l’analyse éco-
nomique du SCN en y intégrant des données 
environnementales. Cette section explore les 
cadres clés, en commençant par le SCEE lancé 
en 2012 et ses extensions ultérieures. En outre, 
des cadres tels que l’épargne nette ajustée et 
la comptabilité des richesses qui intègrent le 
capital naturel pour évaluer la durabilité natio-
nale, sont également examinés. La révision du 
SCN 2025, qui vise à refléter la dynamique éco-
nomique et le bien-être de manière plus com-
plète, est également examinée.

Le système de comptabilité économique et 
environnementale

Le cadre central du SCEE (CC SCEE) �intègre les 
données environnementales et économiques, 
essentielles pour comprendre l’interaction 
entre les écosystèmes et les activités éco-
nomiques. Cette approche systémique orga-
nise les données conformément aux principes 
comptables du SCN, couvrant des aspects tels 
que l’eau, l’énergie et la biodiversité, afin d’of-
frir une vue d’ensemble des interrelations envi-
ronnementales et économiques. Elle soutient 
des analyses approfondies, aide à développer 
des indicateurs et des tendances pertinents et 
donne un aperçu de l’utilisation des ressources 
naturelles et des impacts environnementaux 
des activités économiques.37

Le développement du CC SCEE peut être 
attribué à des initiatives telles que la Commis-
sion Brundtland de 1987 et l’Agenda 21 de 1992, 
soulignant l’interconnexion de la durabilité 
économique, sociale et environnementale. En 
passant d’un manuel à une norme statistique 
internationale, le CC SCEE a démontré sa large 
applicabilité dans divers contextes écono-
miques et environnementaux, en particulier 
dans des domaines tels que l’eau et l’énergie.

Grâce à son approche systémique, le SCEE 
harmonise la comptabilité économique avec 
des données environnementales détaillées, 
assurant ainsi la compatibilité avec le SCN. Il se 
concentre sur trois domaines principaux :

	▶ Flux physiques : Quantification des matériaux 
et de l’énergie au sein de l’économie et de 

l’environnement, y compris les intrants natu-
rels, les flux de produits, et les résidus, dans 
des tableaux rassemblant l’offre et l’utilisa-
tion physiques.

	▶ Actifs environnementaux : Évaluation des 
actifs du point de vue physique et moné-
taire, en tenant compte des ressources 
économiques directes et des services éco-
systémiques plus larges, et en reconnaissant 
leurs avantages immédiats et à long terme.

	▶ Activités économiques liées à l’environne-
ment : Examen des transactions économiques 
liées à la protection de l’environnement, à la 
gestion des ressources et à la production de 
biens et services environnementaux.
L’évolution des premières versions du SCEE-

2003 vers le CC SCEE marque une progression 
des pratiques comptables environnementales 
et économiques, avec des améliorations dans 
le traitement de la dégradation de l’environ-
nement, l’applicabilité universelle, la mise à 
jour de la terminologie et l’alignement sur le 
SCN 2008. Ces améliorations ont permis d’ac-
croître la clarté, l’applicabilité et la cohérence 
du cadre avec les normes comptables contem-
poraines et les besoins en matière de politique 
environnementale.

En tant qu’approche structurée de la comp-
tabilité économique et environnementale, le CC 
SCEE est essentiel pour aborder l’interaction 
complexe entre les activités humaines, l’envi-
ronnement et le développement économique. 
Elle soutient la formulation des politiques, l’éva-
luation et les processus de prise de décision 
en fournissant des données essentielles sur 
l’extraction des ressources, la pollution et leurs 
implications économiques. Les connaissances 
tirées du SCEE facilitent la modélisation et l’éva-
luation de divers scénarios de politiques, notam-
ment en matière de développement durable et 
de gestion des ressources, ce qui souligne son 
importance pour l’élaboration de politiques 
environnementales et économiques éclairées.

Le CC SCEE n’est pas sans limites. Il présente 
certaines lacunes dans la manière dont il couvre 
les questions environnementales, qui peuvent 
varier d’un pays à l’autre. Certains pays peuvent 
être confrontés à des problèmes environnemen-
taux particuliers qu’un cadre uniforme ne permet 
pas de bien appréhender. Le CC SCEE ne mesure 
pas non plus correctement les avantages de 
certaines ressources naturelles telles que les ser-
vices écosystémiques. C’est ce qui a conduit à 
l’étape suivante de l’évolution du SCEE.

La comptabilité des écosystèmes du SCEE 
(CE SCEE) s’appuie sur les principes fonda-
mentaux du CC SCEE et apparaît comme une 
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extension essentielle élargissant l’horizon de 
la comptabilité économique et environnemen-
tale pour englober les services et les condi-
tions des écosystèmes. Améliorée par des 
éditions ciblées telles que le SCEE-Eau et le 
SCEE-Énergie, la CE SCEE se penche sur des 
domaines de ressources spécifiques, recon-
naissant la nature fluide de la comptabilité 
des écosystèmes et son besoin d’affinement 
continu. Il couvre tous les types d’écosystèmes, 
fournissant un cadre solide à une analyse appro-
fondie. La CE SCEE s’aligne sur la comptabilité 
économique standard en utilisant des valeurs 
d’échange pour les évaluations monétaires, ce 
qui facilite les comparaisons avec les données 
économiques traditionnelles.38 Il s’agit d’un 
cadre statistique pionnier pour l’organisation 
et la fusion des données biophysiques sur les 
écosystèmes, qui permet de quantifier les ser-
vices des écosystèmes, de suivre l’évolution 
de ces derniers et d’évaluer leurs services et 
leurs actifs. Il relie les données écologiques aux 
activités économiques et humaines, mettant en 
évidence les contributions de la nature à l’éco-
nomie et à la société d’une manière quantifiable 
et transparente. Bien que principalement axée 
sur les interactions économiques et environ-
nementales, la CE SCEE adopte une approche 
plus large des données relatives aux écosys-
tèmes, adhérant aux principes du SCN 2008, en 
particulier en ce qui concerne les évaluations 
monétaires. Elle reconnaît les limites de cette 
approche, notamment en ce qui concerne la 
prise en compte des avantages sociaux et des 
valeurs de non-usage de l’écosystème au sens 
large.

La CE SCEE souligne l’importance d’un large 
éventail d’informations, y compris des don-
nées biophysiques et des informations sur les 
dépendances des écosystèmes. Elle soutient 
qu’à elles seules, les évaluations monétaires 
ne peuvent rendre pleinement compte de la 
valeur des écosystèmes et préconise un cadre 
modulaire et adaptable pour développer pro-
gressivement les comptes des écosystèmes. 
Elle recommande de publier simultanément les 
données physiques et monétaires afin d’amélio-
rer l’interprétation des données et l’élaboration 
des politiques, en les complétant par des don-
nées sur les dépenses de protection de l’envi-
ronnement et la valeur ajoutée de l’industrie.

Les principales avancées de la CE SCEE 
consistent à affiner les concepts originaux de 
la comptabilité écosystémique expérimen-
tale 2012 du SCEE et à intégrer de nouvelles 
explications, clarifications et réinterprétations, 
en particulier dans l’application des concepts 
relatifs à l’écologie et à la biodiversité et dans 

l’évaluation monétaire des services et des actifs 
des écosystèmes. Il passe des unités fonction-
nelles de couverture terrestre/écosystèmes 
à une approche spatiale centrée sur les unités 
spatiales de base, adopte la typologie mondiale 
des écosystèmes de l’Union internationale pour 
la conservation de la nature (UICN) pour classer 
les types d’écosystèmes, et introduit une typo-
logie affinée de l’état des écosystèmes ainsi 
qu’un processus de comptabilité complet. La 
CE SCEE maintient les définitions de base des 
services écosystémiques tout en les élargissant 
et en les affinant. Elle clarifie des concepts tels 
que l’offre potentielle et la capacité des écosys-
tèmes, et étend les limites des actifs en termes 
physiques définis dans le CC SCEE, à l’aide de 
mesures complémentaires de la production et 
de la valeur ajoutée, et d’ajustements pour la 
dégradation et l’amélioration des écosystèmes.

La CE SCEE a néanmoins ses limites. Son 
champ de mesure ne couvre pas encore toutes 
les interactions entre les écosystèmes, pas plus 
qu’il ne reconnaît pleinement la valeur intrin-
sèque des écosystèmes ou l’ensemble des 
liens culturels et spirituels de l’homme avec la 
nature. Les évaluations économiques des éco-
systèmes peuvent ne pas refléter leurs avan-
tages sociaux plus larges, et la compilation 
des comptes monétaires se heurte à des diffi-
cultés en raison des importantes exigences en 
matière de données et de méthodologie. C’est 
pourquoi l’accent est mis sur l’élaboration de 
comptes hautement pertinents pour la prise de 
décision à l’aide de données et de techniques 
d’estimation avancées.

En substance, la CE SCEE et ses exten-
sions thématiques représentent néanmoins de 
grandes avancées dans la comptabilité écono-
mique et environnementale, signalant une évo-
lution vers une compréhension plus intégrée, 
plus approfondie et plus nuancée de l’interac-
tion entre les écosystèmes et les diverses acti-
vités humaines dans les économies.

Le Système de comptabilité économique 
et environnementale  2012 – Applications et 
extensions a été un ajout crucial au SCEE 2012 
pour faire le lien entre la théorie de la comp-
tabilité économique et environnementale et 
ses implications pratiques dans l’élaboration 
des politiques et la recherche.39 Complétant 
le CC SCEE, les diverses applications des don-
nées du SCEE dans des contextes de prise de 
décision élargissent les applications du cadre 
et sa pertinence pour les politiques. Elles se 
concentrent sur l’intégration et la présenta-
tion des comptes, en soulignant comment les 
comptes du SCEE facilitent le développement 
et la mise en œuvre d’indicateurs économiques 
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et environnementaux. Les extensions théma-
tiques se concentrent sur les activités écono-
miques au-delà des classifications industrielles 
traditionnelles, telles que le tourisme et la 
production propre d’énergie, en utilisant des 
méthodologies élargissant les tableaux de flux 
monétaires et physiques pour inclure les inte-
ractions économiques et environnementales 
pertinentes.

La publication SCEE 2012 – Applications et 
extensions40 traite d’un éventail d’indicateurs et 
d’analyses, englobant :

	▶ Indicateurs d’utilisation des ressources et 
d’intensité environnementale, y compris l’ap-
port énergétique brut, l’utilisation finale de 
l’eau et des indicateurs de ratio environne-
mental tels que l’intensité et la productivité 
des flux environnementaux (comme les émis-
sions de CO2 et les bilans de nutriments).

	▶ Indicateurs de production, d’emploi et de 
dépenses liés aux activités environnemen-
tales relatives à la protection de l’environne-
ment et à la gestion des ressources, souvent 
exprimés en termes économiques tels que le 
PIB, l’emploi et les exportations, y compris 
des agrégats tels que les dépenses natio-
nales de protection de l’environnement.

	▶ Indicateurs de taxes environnementales, de 
subventions environnementales et de trans-
ferts similaires couvrant les taxes environne-
mentales (telles que les taxes sur l’énergie et 
la pollution), les systèmes de permis d’émis-
sion, ainsi que les subventions et transferts 
environnementaux.

	▶ Indicateurs des actifs environnementaux, 
de la richesse, du revenu et de l’épuisement 
des ressources, portant sur les mesures phy-
siques des stocks d’actifs environnementaux 
et leur évolution (telle que l’épuisement des 
terres utilisables), ainsi que sur les change-
ments de revenu et de richesse liés aux res-
sources naturelles.
Bien que non exhaustive, cette publication 

souligne la diversité des besoins d’information 
et le potentiel de mise en œuvre flexible du CC 
SCEE pour les analyses nationales et infranatio-
nales, en particulier en utilisant des ensembles 
de données de systèmes d’information géo-
graphique. Elle contribue à des domaines poli-
tiques tels que le développement durable et 
l’atténuation du changement climatique, en 
offrant une base aux discussions sur les rela-
tions entre l’économie et l’environnement. La 
publication suggère des extensions du secteur 
des ménages pour un ensemble de données 
complet englobant des données sociales, 

économiques et environnementales, essen-
tielles pour les politiques de développement 
durable et le suivi des objectifs de développe-
ment durable (ODD).

En résumé, la publication SCEE 2012 – Appli-
cations et extensions constitue un guide essen-
tiel pour le large éventail d’applications de la 
comptabilité économique et environnementale, 
en facilitant leur mise en œuvre pratique dans 
divers domaines de la politique et de la prise de 
décision. Elle met l’accent sur l’interconnexion 
de l’économie, de la société et de l’environ-
nement dans les discussions sur le développe-
ment durable.

Le système de comptabilité nationale 2025
Le système de comptabilité nationale  2025 
(SCN 2025), actuellement en cours d’élabo-
ration, représentera un changement radical 
dans la comptabilité nationale, essentielle pour 
la compilation et l’analyse des activités éco-
nomiques. Il servira de base aux statistiques 
macroéconomiques et à la formulation des poli-
tiques, en offrant un ensemble complet, cohé-
rent et intégré de comptes macroéconomiques 
essentiels pour comprendre la répartition de la 
production entre les différents groupes écono-
miques et clarifier les flux de revenus entre les 
différents secteurs. Une version préliminaire des 
chapitres du rapport SCN 2025 est disponible 
sur le site web de la Division des statistiques 
des Nations Unies (UNSD).

En tant que mise à jour du SCN  2008, le 
SCN 2025 a été initié par la Commission sta-
tistique des Nations Unies et confié au Groupe 
de travail intersecrétariats sur la comptabilité 
nationale. Une évolution notable du SCN 2008 
par rapport au SCN  2025 est la reconnais-
sance et l’évaluation accrues des actifs et des 
activités économiques, y compris la durabilité 
environnementale, par la prise en compte de 
la dégradation des ressources et le traitement 
des énergies renouvelables et des ressources 
biologiques, reflétant ainsi les préoccupations 
environnementales contemporaines et s’éten-
dant au-delà de la couverture du SCN 2008. En 
outre, le changement proposé dans l’enregis-
trement de l’épuisement des ressources natu-
relles en tant que coût de production devrait 
avoir un impact notable sur le produit intérieur 
net (PIN) dans les pays riches en ressources.

En substance, le SCN  2025 représente un 
progrès substantiel dans les comptes natio-
naux, reflétant les efforts d’adaptation aux 
complexités et à la dynamique du système éco-
nomique mondial et l’intégration de celles-ci, 
en particulier la durabilité environnementale. 
Cette évolution est cruciale pour produire des 
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données et des analyses macroéconomiques 
précises, pertinentes et complètes, afin d’éclai-
rer les décisions de politiques et d’élaborer des 
stratégies économiques dans un monde de plus 
en plus interconnecté et en rapide évolution.

L’intégration du capital naturel n’est pas 
la seule amélioration du SCN  2025. D’autres 
concernent la numérisation de l’économie, le 
bien-être, la durabilité (dont le capital naturel 
est la principale sous-composante), la mondia-
lisation, la communication, les systèmes finan-
ciers et de paiement, la finance islamique et 
l’économie informelle.

Autres cadres liés à la comptabilité 
économique et environnementale
Les limites du PIB en tant que mesure per-
mettant d’orienter les politiques durables 
ont, comme on l’a vu, donné lieu à plusieurs 
approches. Une étape évidente consiste à 
passer des mesures brutes aux mesures nettes 
en incluant la dépréciation du capital, y compris 
la dégradation des ressources. Cette opération 
peut être généralisée en examinant les chan-
gements dans les différents stocks de capital 
(voir la section sur le système de comptabilité 
économique et environnementale). Parmi les 
cadres les plus notables et les plus reconnus au 
niveau international figurent le revenu national 
net ajusté, l’épargne nette ajustée et la compta-
bilité des richesses, approuvées par des entités 
mondiales telles que la Banque mondiale et les 
organisations des Nations Unies.

Le revenu national net ajusté (RNNA) �est dérivé 
de la mesure conventionnelle du RNB d’où est 
déduite la valeur des actifs épuisés, y compris 
le capital produit (consommation de capital 
fixe) et le capital naturel (renouvelable et non 

renouvelable). Cela donne une mesure du 
revenu durable plus précise que le RNB, qui 
enregistre le revenu brut, qu’il provienne ou 
non en partie de l’épuisement des actifs.

L’épargne nette ajustée (ENA), �également 
connue sous le nom d’épargne véritable, est 
une méthode d’évaluation de la durabilité éco-
nomique qui s’écarte des mesures tradition-
nelles du revenu national net en intégrant dans 
son calcul des facteurs tels que l’épuisement 
des ressources naturelles, les changements 
dans le capital humain, et les dommages envi-
ronnementaux.41 Il préconise une évaluation 
holistique de la richesse englobant le capital 
produit, naturel, humain et environnemental, et 
remet en cause l’accent traditionnellement mis 
sur le capital fixe et produit, qui néglige sou-
vent l’épuisement des ressources naturelles et 
la dégradation de l’environnement.

Le cadre de l’épargne nette ajustée com-
mence par l’épargne nationale brute et tient 
compte de la consommation de capital fixe, des 
dépenses liées à l’éducation, de l’épuisement 
des ressources naturelles, et de la dégradation 
de l’environnement due aux émissions de CO2 
(figure 1.4).

L’approche de l’épargne nette ajustée a for-
tement influencé l’élaboration des politiques, 
est privilégiée pour sa cohérence théorique et 
sa visibilité, et est souvent jugée supérieure à 
d’autres indicateurs composites de durabili-
té.42 Toutefois, le fait qu’elle s’appuie sur les 
dépenses publiques en tant que variable de 
remplacement pour les changements dans 
le capital humain, plutôt que sur les résultats 
directs de l’apprentissage, peut nuire à sa 
précision.43

Le cadre de l’épargne nette ajustée s’aligne 
toutefois sur la comptabilité verte et la litté-
rature sur le bien-être social, visant à saisir 
l’épuisement des ressources naturelles, la 
dégradation de l’environnement et l’investis-
sement dans le capital humain.44 Une épargne 
nette ajustée négative signale des trajectoires 
non durables, suggérant que les services 
publics futurs seront inférieurs aux actuels et 
que l’investissement est, par conséquent, insuf-
fisant par rapport aux objectifs d’optimisation.45

Le suivi effectué par la Banque mondiale 
depuis 1970 révèle des tendances diverses selon 
les pays, l’Afrique (à l’exclusion de l’Afrique du 
Nord) affichant un schéma d’épargne nette 
ajustée négative, signe d’un désinvestissement 
régional. L’épargne nationale brute est souvent 
inférieure à 20 % du RNB dans ces régions, en 
raison de la consommation d’actifs fixes et 
de l’épuisement des ressources naturelles. 

FIGURE 1.4  Calcul de l’épargne nette ajustée (% du RNB)
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Les pays riches en ressources, en particulier 
ceux confrontés à la fragilité ou à des conflits, 
affichent des taux d’épargne négatifs plus 
élevés, souvent à cause de pressions exercées 
sur les dépenses publiques qui conduisent à 
des pratiques fiscales non viables.46

Comptabilité des richesses : Une approche 
globale de la richesse a été proposée pour 
intégrer le capital naturel dans les comptes 
nationaux.47 L’argument est qu’il est préférable 
de mesurer toutes les formes de stock de capi-
tal d’un pays plutôt que de mesurer le revenu 
annuel, car les stocks de capital sont néces-
saires pour générer des revenus (flux). La capa-
cité d’un pays à générer des revenus suffisants 
pour les générations futures dépend donc du 
maintien ou de l’accroissement de son capital 
total.

Contrairement à l’épargne nette ajustée, qui 
est une estimation du taux d’épargne annuel 
pouvant faire partie du SCN, la richesse glo-
bale est une mesure du stock de capital total et 
n’est pas directement liée au PIB ou à d’autres 
indicateurs du SCN. Les analyses globales de 
la richesse (telles que les comptes de richesse 
élaborés par la Banque mondiale) manquent 
de détails sur les flux inclus dans le SCEE. Elles 
constituent néanmoins un indicateur fiable de 
la viabilité d’une économie.48 Selon le rapport 
Dasgupta (2021) : « [e]n mesurant notre richesse 
en tenant compte de tous les actifs, y compris 
les actifs naturels, la « richesse inclusive » four-
nit une mesure claire et cohérente qui corres-
pond directement au bien-être des générations 
actuelles et futures. »

Des institutions telles que la Banque mon-
diale et le PNUE soulignent l’importance d’in-
tégrer le capital naturel à d’autres formes de 
capital dans l’évaluation du développement. 
Ces organismes mondiaux améliorent les 
mesures de la richesse dans des rapports sur la 
richesse globale et la richesse inclusive, contri-
buant ainsi au discours sur la durabilité.49 La 
Banque mondiale (2021) souligne le rôle de la 
richesse globale dans l’augmentation du PIB, 
et de l’aperçu qu’elle offre de la durabilité de la 
croissance de ce dernier. Cependant, l’évalua-
tion des actifs naturels reste un défi en raison 
de l’absence fréquente de prix du marché ou 
de propriété claire, ce qui peut entraîner des 
défaillances du marché et une dégradation de 
l’environnement.50

La volonté du G7 et de la Commission éco-
nomique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-
ONU) d’aller au-delà du PIB reflète le consensus 
croissant en faveur d’une mesure globale de la 
richesse englobant le progrès socioéconomique 

et la durabilité.51 L’Institut international du déve-
loppement durable52 élargit cette perspective 
en incluant le capital naturel, humain et social.
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2
Exemples d’utilisations de 
la comptabilité du capital 
naturel dans les politiques



Comptabilité des ressources 
naturelles en Éthiopie

Le développement économique de l’Éthiopie 
dépend principalement du secteur agricole, qui 
a continué d’enregistrer des taux de croissance 
annuels supérieurs à 10 % et qui dépend forte-
ment des ressources naturelles, principalement 
de la terre et de l’eau.53 Ce secteur représente 
42 % du PIB et, selon les estimations, 90 % des 
exportations du pays.54 Les chocs démogra-
phiques et climatiques contribuent toutefois 
à une dégradation des terres, dont le coût est 
estimé entre 2 et 6,75 % du PIB agricole et qui 
touche environ 20 % de la population totale.

Avec le soutien de la Banque mondiale, 
l’Éthiopie a lancé une initiative de comptabilité 
du capital naturel (CCN) centrée sur les don-
nées, l’analyse, et le renforcement institutionnel 
(figure 2.1).

Les étapes initiales comprenaient la créa-
tion d’un comité de pilotage pour la CCN et 
l’élaboration d’un outil de priorisation des 
investissements, sous la direction du ministère 
de la Planification et du Développement et du 
Groupe de travail technique interministériel 
pour la CCN, avec l’appui des Resilient and 
Green Development Advisory Services and 
Analytics (les services de conseil et d’analyse 
en matière de développement vert résilient) 
fournis dans le cadre du programme Environne-
ment, ressources naturelles et économie bleue 
de la Banque mondiale. Le but était d’aider à 
institutionnaliser les approches de CCN dans 
la prise de décision en i) aidant les organismes 
publics à acquérir, maintenir et mettre à jour les 
données et informations sur le capital naturel 
et les valeurs des services écosystémiques ; et 
ii) utilisant ces données dans la conception et la 
mise en œuvre des politiques, programmes et 
projets de développement.

D’autres jalons ont été franchis, dont i) cinq 
formations à la CCN, au SCEE et à l’outil de hié-
rarchisation des investissements ; ii) une évalua-
tion des données et des institutions fournissant 
une cartographie des dépositaires de données, 
des mandats et des lacunes en matière de don-
nées ; et iii) une voie vers l’institutionnalisation 
de la CCN et l’élaboration d’une classification 
préliminaire de la couverture terrestre et d’une 
version préliminaire d’un système de comptes 
fonciers.55 Le pays a depuis identifié les pro-
chaines étapes clés d’une intégration accrue 
de la CCN dans les décisions de politiques et 
d’investissement, notamment l’achèvement 

du compte foncier, la planification des ser-
vices écosystémiques et des comptes étendus, 
l’élaboration d’une feuille de route pour l’ins-
titutionnalisation de la CCN, un renforcement 
supplémentaire des capacités en matière de 
CCN, et un transfert de connaissances pour 
assurer l’adoption et la gestion efficaces de 
l’outil de priorisation des investissements.

La mise en œuvre complète de la CCN est 
envisagée pour éclairer les politiques natio-
nales, y compris le cadre d’investissement stra-
tégique de l’Éthiopie pour la gestion durable 
des terres (Ethiopia Strategic Investment 
Framework for Sustainable Land Management 
– ESIF), le plan de développement décennal, 
le cadre de gestion durable des terres, le pro-
gramme d’action climatique par la gestion 
des paysages, ainsi que les politiques et pro-
grammes de paiement pour les services éco-
systémiques. Le Gouvernement a mis en place 
l’ESIF afin de fournir un cadre de planification 
stratégique et programmatique pour guider la 
priorisation, la planification et la mise en œuvre 
de l’investissement dans la gestion durable des 
terres dans le pays.56

Ces actions illustrent l’approche proactive 
adoptée par l’Éthiopie pour exploiter le poten-
tiel de la CCN en tant qu’outil de développe-
ment durable, de préservation des écosystèmes 
et de résilience climatique. En accordant la prio-
rité au développement et à l’application de la 
CCN et des outils connexes, l’Éthiopie s’efforce 
d’intégrer les considérations environnemen-
tales dans ses stratégies de développement, 
d’améliorer la gestion de ses ressources natu-
relles et de contribuer aux objectifs mondiaux 
en matière de biodiversité et de durabilité.

FIGURE 2.1  Théorie du changement de la CCN de l’Éthiopie
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Prise en compte des forêts 
zambiennes

Les ressources naturelles telles que les miné-
raux, la terre, l’eau et les forêts font partie 
intégrante de l’économie zambienne. Le pays 
possède de vastes forêts, essentielles au bien-
être économique et écologique.57 Les services 
directs fournis par les forêts, à travers la récolte 
de bois, la production de charbon de bois et de 
bois de chauffage, et les produits forestiers non 
ligneux (miel et cire d’abeille, champignons, 
chenilles, fruits, etc.), représentent une contri-
bution estimée à 761,8 millions de dollars US 
par an, soit 3,8 % du PIB de la Zambie en 2010.58 
Les forêts fournissent également un large éven-
tail de services écosystémiques tels que la fil-
tration de l’air et de l’eau, la séquestration du 
carbone, les services culturels et récréatifs, et 
elles jouent un rôle dans la conservation de la 
biodiversité et l’atténuation du changement cli-
matique.59 On estime également que les forêts 
de Zambie fournissent plus d’un million d’em-
plois et constituent une source supplémentaire 
de revenus pour les communautés rurales, qui 
dépendent des ressources naturelles.60

Ces services écosystémiques restent cepen-
dant largement non comptabilisés, ce qui 
entraîne une sous-évaluation de la contribution 
des forêts à l’économie nationale et, par consé-
quent, des investissements sous-optimaux dans 
la conservation des forêts. En particulier, la pre-
mière édition des comptes fonciers, centrée sur 
la période 2010 – 2015, a noté une réduction de 
la couverture forestière et des zones humides 
en Zambie, attribuée à l’expansion des sur-
faces construites et des terres cultivées, ainsi 
qu’à une modification de l’humidité du sol due 
à des changements dans les précipitations.61 Il 
en résulte que le PIB de la Zambie, ajusté pour 
tenir compte de la valeur de ces externalités 
négatives, serait beaucoup plus faible que ne 
le suggère l’estimation du PIB conventionnel. 
Le corollaire est qu’un investissement optimal 
dans la conservation des forêts zambiennes et 
l’extraction de ses minéraux augmenterait de 
manière significative la valeur de son capital 
naturel, le PIB vert qui en résulterait fournis-
sant une marge de manœuvre indispensable 
au pays pour s’endetter davantage et lever 
des ressources pour financer le développe-
ment, y compris dans les infrastructures vertes, 
afin de renforcer la protection des services 
écologiques.

Pour combler les lacunes en matière de 
données relatives aux ressources naturelles, la 
Zambie, ainsi que d’autres pays participants au 
programme WAVES (Wealth Accounting and 

Valuation of Ecosystem Services) soutenu par la 
Banque mondiale, a mis au point des comptes 
forestiers et fonciers complets. Ces comptes 
fournissent des informations détaillées sur les 
ressources naturelles du pays, soutenant une 
prise de décision éclairée en vue d’une gestion 
durable.62 Les comptes forestiers, par exemple, 
ont été développés au niveau national dans le 
contexte plus large des comptes fonciers. Les 
comptes des forêts et du tourisme ont révélé 
des résultats alarmants, la couverture fores-
tière ayant considérablement diminué, ce qui a 
réduit l’approvisionnement en eau en aval.

Cette approche globale permet de mettre 
en lumière la valeur totale des ressources fores-
tières, y compris les services d’approvisionne-
ment, de régulation et culturels, soutenant ainsi 
la gestion durable des forêts et les efforts de 
conservation. La figure 2.2 présente un cadre 
conceptuel pour les services d’approvisionne-
ment. Il illustre les efforts déployés par le pays 
pour exploiter la puissance de la CCN au service 
du développement durable. En fournissant une 
vue d’ensemble de la valeur économique et 
écologique des ressources naturelles telles que 
les forêts, la CCN permet d’élaborer des poli-
tiques et une planification éclairée, de renforcer 
la résilience et la gestion durable des ressources 
naturelles. La CCN a également éclairé la poli-
tique nationale du pays pour le changement 
climatique ainsi que la Vision 2030.63 D’autres 
impacts politiques incluent l’information de la 
stratégie nationale apicole (couvrant le miel et 
la cire) dépendant du ministère des Terres et 
des Ressources naturelles, ainsi que l’inclusion 
dans le budget national 2021 d’un poste pour 
les comptes forestiers et touristiques.64 Ces 
comptes ont également été utilisés pour déve-
lopper de nombreux indicateurs pour le rapport 
national volontaire sur les ODD, présentés au 
cours du Forum politique de haut niveau orga-
nisé à New York en juillet 2023.65

Utilisation de la comptabilité du 
capital naturel en Ouganda
L’Ouganda est connu pour la diversité de ses 
écosystèmes, notamment ses forêts, ses zones 
humides et ses savanes. En octobre 2019, le 
Bureau des statistiques de l’Ouganda a lancé 
le Plan national pour l’avancement de la comp-
tabilité économique environnementale en 
Ouganda.66 Ce plan guide le développement 
d’un ensemble de comptes de capital naturel 
et l’intégration de la comptabilité de la richesse 
dans les données macroéconomiques du 
pays.67 Deux de ces comptes de capital naturel, 
la terre et l’eau, ont été lancés en novembre 
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2019, tandis que les comptes des actifs ligneux 
et des ressources forestières ont été lancés en 
novembre 2020. L’Ouganda est l’un des rares 
pays d’Afrique à avoir publié un ensemble com-
plet de comptes écosystémiques. Ces comptes 
ont été utilisés pour préparer une analyse de 
scénario afin d’éclairer les choix d’intervention 
dans le cadre du projet de la Banque mondiale 
Investing in Forests and Protected Areas for 
Climate-Smart Development (Investir dans les 
forêts et les zones protégées pour un dévelop-
pement intelligent face au climat).68

Les comptes fonciers couvrent l’utilisation 
et la couverture des terres associées à l’acti-
vité humaine ainsi qu’aux processus naturels. 
Sur la période 1990–2015, les comptes fonciers 
ont mis en évidence une expansion constante 
des terres utilisées pour l’agriculture de subsis-
tance, ainsi qu’une diminution de la couverture 
forestière. Les comptes des actifs ligneux et 
des ressources forestières présentent les actifs 
physiques et monétaires du bois et d’autres 
ressources forestières sélectionnées pour la 
période  1990–2015. Ces comptes montrent 
que la demande de bois du pays pourrait plus 
que doubler entre 2015 et 2040, et que si rien 
n’est fait pour ralentir le rythme de l’épuise-
ment, d’ici 2025, le pays pourrait être à court 
de forêts en dehors des zones protégées 
répertoriées.69

Ces comptes ont alimenté la politique et sa 
formulation en Ouganda. Par exemple, le Global 

Program on Sustainability (GPS) de WAVES a 
contribué au plan de développement natio-
nal  III de l’Ouganda, finalisé en 2020, et à la 
planification de la reprise après la COVID-19.70 
Les comptes des écosystèmes ont également 
donné lieu à des changements effectifs, tels 
que l’interdiction de couper le Prunus africana, 
également connu sous le nom de cerisier afri-
cain, et un quota sur les exportations de son 
écorce.71 Le Prunus africana est reconnu pour 
sa valeur économique et médicinale, et sa 
demande a explosé, au niveau tant local qu’in-
ternational, entraînant une surexploitation et 
une forte diminution de sa population sauvage.

Le pays s’est fixé les objectifs suivants, visant 
à assurer une gestion durable des ressources 
naturelles : i) le taux de croissance annuel du 
RNNA doit être au moins aussi élevé que celui 
du RNB, afin que la croissance du revenu natio-
nal enregistré ne se fasse pas au détriment des 
actifs naturels ; et ii) le taux de l’épargne nette 
ajustée doit être maintenu à un niveau positif et 
augmenter au fil du temps.

L’Ouganda a également progressé dans 
l’institutionnalisation de la CCN. Par exemple, 
le Plan de développement national III inclut la 
CCN comme l’une des stratégies pour guider 
l’investissement, le développement et la ges-
tion des ressources naturelles, tandis que la 
publication de macro-indicateurs ajustés à l’en-
vironnement est maintenant institutionnalisée 
au sein du ministère des Finances.72

FIGURE 2.2  Cadre conceptuel des services d’approvisionnement forestier
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Richesse actuelle du 

capital naturel en Afrique



L ’Afrique reste très dépendante du capi-
tal naturel par rapport à d’autres régions 
du monde. Cette section fait l’état des 
tentatives d’inventaire de la valeur du 

capital naturel en Afrique et de son évolution 
dans le temps.

Dotation en capital naturel en 
Afrique
Le capital naturel de l’Afrique a été estimé à 
6 200 milliards de dollars US en 2018, ce qui peut 
être sous-estimé étant donné que les récentes 
découvertes de minéraux et d’autres ressources 
extractives n’ont pas été prises en compte.73

Il existe toutefois des variations notables 
dans la dotation en richesses inclusives au 
niveau national. La nature des actifs est 

également diverse et variable d’un pays à 
l’autre. En Afrique, la richesse inclusive est 
concentrée dans quelques pays, tandis que de 
nombreux autres sont faiblement dotés. Ces 
facteurs signifient également que l’évolution de 
la richesse inclusive au fil du temps varie consi-
dérablement d’un pays à l’autre. La figure 3.1 
montre l’évolution des quatre composantes de 
la richesse inclusive entre 1992 et 2019. L’évo-
lution de la richesse des grandes économies a 
été principalement dominée par la croissance 
du capital humain et du capital naturel renou-
velable, le capital humain représentant une 
part nettement plus importante. L’Afrique du 
Sud a enregistré la plus forte augmentation 
de la richesse inclusive, soit plus de 4 500 mil-
liards de dollars US, en grande partie grâce à 
des augmentations substantielles du capital 

FIGURE 3.1  Évolution de l’indice de richesse inclusive agrégé par pays, 1992-2019 ($ milliards)
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humain. C’est également le cas de pays tels que 
l’Égypte, le Kenya et la Tunisie, où la croissance 
du capital inclusif est presque entièrement due 
à la croissance du capital humain.

D’autres pays, tels que l’Afrique du Sud, le 
Gabon et la République démocratique du Congo 
ont également connu une croissance substan-
tielle du capital naturel renouvelable. Toutes les 
économies africaines ont en commun une expan-
sion limitée du capital produit. Nombre d’entre 
elles sont très dépendantes du capital naturel 
par rapport à d’autres régions du monde. Par 
exemple, les combustibles fossiles, les minéraux 
et les produits agricoles sont des caractéris-
tiques communes à de nombreux pays africains. 
Le rapport Changing Wealth of Nations 2021 
(Évolution des richesses des nations) montre que 
dans toutes les régions d’Afrique (à l’exclusion 
de l’Afrique du Nord), le capital naturel représen-
tait environ 20 % du capital total, juste après le 

Moyen-Orient et l’Afrique du Nord (38 %).74 Dans 
d’autres régions, les taux de dépendance sont 
plus faibles : 2 % en Amérique du Nord et environ 
4 % en Europe, en Asie centrale, en Asie de l’Est 
et dans le Pacifique.75

Dans de nombreux pays africains, le secteur 
des exportations est dominé par les matières 
premières. La figure 3.2 montre la composition 
des exportations de matières premières dans 
les exportations totales des pays africains. 
Elle montre une très forte dépendance des 
recettes d’exportation aux produits de base. 
Par exemple, au Soudan du Sud et en Libye, le 
pétrole brut constitue près de 100 % des expor-
tations. En Guinée-Bissau, les produits agricoles, 
principalement les fruits et les noix, repré-
sentent la totalité des exportations, tandis qu’en 
Mauritanie, les exportations sont dominées par 
les produits miniers, principalement le fer, qui 
représentent 97,3 % des exportations.

FIGURE 3.2  Exportations des produits de base en pourcentage des exportations totales de 
marchandises
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Tendances du capital naturel

La figure 3.3 montre que, selon l’approche de 
la richesse inclusive du PNUE,76 la valeur mon-
diale du capital naturel a diminué de 29 % entre 
1990 et 2019. La part de la richesse naturelle en 
Afrique (à l’exclusion de l’Afrique du Nord) est 
restée stable à environ 4 % de la valeur mon-
diale en déclin.

Le rapport Inclusive Wealth Africa 202477 
examine les changements intervenus entre 1992 
et 2019 dans 41 pays d’Afrique, en se concen-
trant sur quatre types de capitaux différents. La 
figure 3.4 montre qu’une part importante de la 
richesse africaine provient du capital naturel.

La valeur du capital naturel a diminué en 
valeur absolue au cours des 30  dernières 
années, tandis que celle du capital humain a 
augmenté. La figure 3.4 montre qu’en 2019, la 
richesse inclusive totale des pays africains était 
de 500 milliards de dollars US, dont 54 % de 
capital humain, contre 419 milliards de dollars 
US en 1992, soit une augmentation de 27 %. Le 
capital renouvelable a diminué de 24 %, passant 
de 229 milliards de dollars US en 1992 à 175 mil-
liards de dollars US en 2019, tandis que la valeur 
des actifs naturels non renouvelables a chuté de 
72 milliards de dollars US en 1992 à 45 milliards 
de dollars US en 2019, soit une réduction de 
37 %. Cela signifie que le capital naturel africain 
renouvelable et non renouvelable a diminué en 
moyenne annuelle de 0,8 % et de 1,3 %, respec-
tivement, au cours de cette période.

La figure  3.5 montre l’évolution de la 
richesse en capital naturel par habitant pour 
certains actifs fonciers. Alors que dans toutes 
les autres régions, au moins certains actifs ont 
enregistré une substantielle croissance par 
habitant, tous les actifs africains ont subi un 
déclin. Même si certains de ces actifs fonciers 
ont augmenté en valeur absolue, cette aug-
mentation n’a pas été suffisante pour compen-
ser la croissance de la population en Afrique.78 
Par exemple, la valeur des terres cultivées par 
habitant s’est contractée de plus de 50 % en 
Afrique subsaharienne, et celle du bois fores-
tier et des services écosystémiques forestiers 
d’environ 40 %.

Comme le montre la sélection de pays dans 
la figure  3.6, ces tendances diffèrent égale-
ment d’un pays à l’autre. Entre 1995 et 2018, 
tous les pays considérés ont connu un net 
déclin de leur richesse par habitant. Les prin-
cipales causes en sont la perte d’actifs fores-
tiers et la réduction de la valeur des terres 
cultivées,79 résultant directement ou indirec-
tement d’externalités négatives d’autres acti-
vités économiques telles que l’agriculture ou 

l’exploitation minière. Les six pays couverts 
par le rapport CWON de la Banque mondiale 
– Bénin, Burundi, Gabon, Liberia, Madagascar 
et République démocratique du Congo – ont 
tous enregistré des réductions de leur capital 
naturel renouvelable, qui ont plus que contre-
balancer les augmentations du capital humain 
au Bénin, au Liberia et à Madagascar, ou celles 
des actifs extérieurs nets en République démo-
cratique du Congo et au Liberia. On observe 
également une baisse sensible du capital 
humain au Gabon et au Burundi.

Dans la plupart des cas, la perte de ces 
valeurs n’est pas prise en compte, entraînant 
une sous-estimation de l’importance du capi-
tal naturel et de ses services pour l’économie. 
Malgré les défis importants, il y’a une reconnais-
sance croissance de la valeur du capital naturel 
et de la nécessité d’une gestion durable afin 
d’assurer la prospérité à long terme. Une mise 
en œuvre adéquate de la CCN peut contribuer 
à faire prendre conscience de l’importance du 
capital naturel dans les activités économiques.

FIGURE 3.3  Répartition du capital naturel par région, 1990-2019 (% de la 
valeur de 1990)
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FIGURE 3.4  Richesse inclusive totale en Afrique, 1992-2019 ($ milliards)
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FIGURE 3.6  Évolution de la richesse par habitant, par actif, dans six pays d’Afrique subsaharienne, 1995-2018 ($ constant de 2018)
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FIGURE 3.5  Évolution de la richesse en capital naturel par habitant, par actif foncier et par région, 
1995-2018 (%)
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Implications de la richesse naturelle 
pour les notations de crédit

La prise en compte de la valeur de la richesse 
naturelle80 peut être importante pour amélio-
rer les cadres ESG, en particulier lorsqu’ils sont 
appliqués à des pays.81 De nombreux facteurs 
influencent la cote de crédit d’un pays, comme 
son revenu par habitant. Un PIB par habitant 
élevé reflète généralement des décennies de 
développement d’institutions juridiques, de 
fourniture de services publics et de dynamisme 
des acteurs du secteur privé. Au-delà du revenu, 
il est également prouvé qu’il existe une corréla-
tion entre les indicateurs ESG et les notations 
de crédit82 et que cette corrélation influence 
les taux d’intérêt de la dette souveraine. Il n’est 
donc pas surprenant que les scores ESG soient 
fortement corrélés au niveau des revenus. C’est 
ce que l’on appelle le « biais de revenu enra-
ciné » (figure 3.7).

Une analyse de la relation entre l’évolution 
du capital naturel et le rendement des obliga-
tions à 10 ans montre que le biais de revenu 
enraciné domine et que les pays plus riches, 
moins dépendants du capital naturel, paient 
un prix plus bas pour le crédit.83 L’évolution 
au fil du temps du capital naturel à l’intérieur 
d’un pays fait toutefois apparaître une image 
différente. Une augmentation de la valeur du 
capital naturel réduit les coûts d’emprunt. Et 
lorsque le capital naturel est décomposé en 
ressources renouvelables et non renouvelables, 
on constate que la croissance des ressources 
renouvelables diminue les coûts d’emprunt 
pour les pays notés B. Cette constatation est 
particulièrement intéressante et pertinente 
pour de nombreux pays africains possédant 
d’énormes réserves d’actifs renouvelables. Les 
inquiétudes soulevées à propos de la métho-
dologie utilisée par les principales agences de 
notation pour évaluer le risque souverain des 
pays africains sont donc fondées.84 Il est donc 
important que la communauté internationale 
prévoie l’évaluation obligatoire du capital natu-
rel et l’incorporation de cette valeur dans les 
mesures du revenu national afin de contribuer à 
renforcer le profil de risque des pays et d’amé-
liorer leur cote de crédit.85 Il est donc essentiel 
que les agences de notation tiennent égale-
ment compte de ces valeurs.

La comptabilité des richesses peut égale-
ment améliorer la qualité de la composante 
environnementale des scores ESG.86 Cela peut 
contribuer à améliorer les conditions de prêt 
sur les marchés internationaux des capitaux. 
Mais pour que ce potentiel se concrétise, la 
comptabilité des richesses doit être transpa-
rente et prendre en compte la « matérialité 

économique » des ressources, en révélant la 
valeur réelle des actifs naturels, ce qui, à son 
tour, permettra d’améliorer les évaluations et 
les notations de crédit et de faire, éventuelle-
ment, baisser les taux d’intérêt sur la dette d’un 
pays.

Une application potentielle : la 
valeur des forêts africaines en 
tant que puits de carbone, en 
particulier dans le bassin du Congo
Séquestration du carbone en tant que bien 
public mondial et marchés émergents du 
carbone
Les forêts du monde entier sont importantes 
pour la séquestration du carbone, la modéra-
tion de la température et la préservation de la 
biodiversité, mais le volume de ce service éco-
systémique est souvent sous-estimé, entraînant 
un sous-investissement dans la préservation 
des forêts. Jusqu’à récemment, les données 
sur les stocks et les flux de carbone séquestré 
par les forêts étaient difficiles à collecter, mais 
l’émergence du big data et d’autres outils tels 
que l’intelligence artificielle et l’apprentissage 
automatique ont désormais rendu cette col-
lecte possible. À l’aide de ces outils et de la 
méthodologie élaborée par le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat, 
le modèle d’intelligence artificielle au service 
de l’environnement et du développement 

FIGURE 3.7  Scores ESG souverains et biais de revenu enraciné

Sc
or

e 
ES

G

Corrélation : 87.9%

Pays à 
faible revenu

Pays à revenu 
intermédiaire, 
tranche inférieure

Pays à revenu 
intermédiaire, 
tranche supérieure

Pays à 
revenu élevé

Niveau de développement ou de revenu

RNB par habitant

Note : L’axe vertical présente les scores (normalisés) environnementaux, sociaux et de gouvernance 
(ESG) attribués par six grands fournisseurs souverains de services ESG (les valeurs les plus élevées 
correspondent à une meilleure performance ESG). L’axe horizontal représente le revenu national brut 
(RNB) par habitant (normalisé) pour l’ensemble des 133 pays en 2017. Le terme « fournisseurs de ser-
vices ESG » fait référence aux entreprises attribuant des scores ESG à considérer dans les décisions 
d’investissement. Les fournisseurs ESG diffèrent des agences de notation de crédit qui ont pour 
mandat explicite d’évaluer la capacité d’une entité à rembourser sa dette.
Source : Banque mondiale, 2021.

CAPITAL NATUREL ET PRODUCTIVITÉ ÉCONOMIQUE EN AFRIQUE    •    39

CHAPITRE 3  Richesse actuelle du capital naturel en Afrique



durable (Artificial Intelligence for Environment 
and Sustainability – ARIES) a produit des cartes 
mondiales des stocks de carbone à une résolu-
tion de 300 mètres pour chaque année entre 
2001 et 2020, même si, actuellement, les don-
nées ne sont disponibles que jusqu’en 2018.87 
En 2018, selon les dernières données mon-
diales disponibles sur la séquestration du CO2, 
l’Afrique représentait environ 26 % de la totalité 
du carbone séquestré dans les forêts du monde 
entier.88 Cette contribution est significative, 
surtout quand on sait que le continent ne repré-
sente qu’environ 4 % des émissions mondiales 
de combustibles fossiles.89

Ce « service public mondial » reste néan-
moins largement méconnu, car les services 
écosystémiques, y compris la séquestration du 
carbone, fournis par les ressources naturelles 
telles que les forêts ne sont pas pris en compte 
dans les mesures standard des activités écono-
miques telles que le PIB. Par exemple, la valeur 
estimée du service climatique de la forêt du 
bassin du Congo est supérieure à 30 milliards 
de dollars US, déduction faite de la défores-
tation, alors que l’aide publique au dévelop-
pement pour les forêts d’Afrique reste faible, 
avec une moyenne de 0,17 milliard de dollars US 
par an au cours de la période 2011–2020.90 Par 
conséquent, le sous-investissement actuel dans 
les efforts de préservation des vastes forêts 
contribue aux taux élevés de déforestation et 
de dégradation des forêts observés.

Les marchés du carbone sont apparus 
comme une source potentielle de revenus 
pour soutenir la gestion des forêts en Afrique. 
Les marchés volontaires du carbone (MVC) 
sont progressivement apparus au cours de la 
dernière décennie, répondant principalement 
aux besoins des entreprises en matière de 

compensation des émissions de gaz à effet de 
serre. La majorité des compensations des MVC 
sont liées à la forêt, mais d’autres, par exemple 
celles liées à l’énergie ou aux déchets, sont 
également en train d’émerger. On observe 
également un intérêt croissant pour la partici-
pation à des transactions au titre de l’article 6 
de l’Accord de Paris. Des négociations sont en 
cours sur les détails spécifiques des échanges 
relevant de cet article, qui, une fois convenus, 
seront formalisés dans le règlement de Paris.

Une des préoccupations de l’Afrique est 
l’écart croissant entre le MVC qui offre aux 
acteurs africains des prix très bas pour les 
compensations carbones, et les marchés de 
conformité tels que le SEQE-UE, où les prix sont 
considérablement plus élevés (figure 3.8). Pour 
remédier à cette disparité, la BAD a lancé l’Ini-
tiative pour les marchés des crédits carbone 
en Afrique (African Carbon Markets Initiative – 
ACMI) au cours de la COP 27 à Charm el Cheikh 
en décembre 2022. Un récent compte rendu 
de l’ACMI est présenté dans les Perspectives 
économiques en Afrique 2024.91 Selon l’ACMI, 
le potentiel des crédits carbone africains est 
estimé à environ 2 400 MtCO2 en 2030, pour 
une valeur pouvant atteindre 50  milliards de 
dollars US.92

Défis liés à l’estimation des stocks et des 
flux de rétention du carbone
L’estimation des stocks et des flux de rétention 
du carbone présente plusieurs défis résultant 
de la double complexité des systèmes natu-
rels et de leur interaction avec les systèmes 
humains, et en particulier de ce qui peut être 
inclus dans les marchés du carbone. La pre-
mière série de défis concerne la quantification 
des stocks de carbone – ce qu’il faut prendre 
en compte et ce qu’il faut exclure. Il existe plu-
sieurs types et classes de stocks de carbone à 
prendre en compte. Dans le secteur forestier, le 
type, la nature et la densité des forêts à inclure 
et la quantification de la séquestration du car-
bone font l’objet d’un débat permanent. Par 
exemple, ARIES93 prend en compte plusieurs 
classes agrégées telles que la végétation agri-
cole, les forêts, la neige et la glace perma-
nentes, la végétation arbustive et herbacée, la 
végétation clairsemée et les zones humides.

Les approches méthodologiques visant 
à quantifier le stock de carbone constituent 
toujours un domaine de recherche actif, en 
particulier en ce qui concerne l’utilisation des 
approches de télédétection comprenant l’éten-
due et la résolution spatiales, la fréquence 
temporelle, les bases de référence et la vérifi-
cation au sol, qui ont toutes un impact sur les 

FIGURE 3.8  Prix des réductions d’émissions dans le système d’échange 
de quotas d’émission de l’UE et sur les marchés volontaires, 2016-2021 
($/tonne CO2e)
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résultats et leur interprétation.94 Le débat en 
cours montre à la fois l’importance et les diffi-
cultés des méthodes existantes d’évaluation 
et de quantification des puits de carbone. Il 
existe quatre grandes approches pour mesu-
rer les stocks et la séquestration du carbone, 
chacune ayant ses forces et ses faiblesses : les 
mesures sur le terrain, les cartes d’occupation 
des sols avec des valeurs de référence pour le 
carbone, les modèles statistiques et d’appren-
tissage automatique, et les modèles de bilan de 
masse.95

Exemple de stocks de carbone dans les 
pays africains
Dans l’exemple qui suit, les stocks de carbone 
sont mesurés à l’aide de cartes d’occupation 
des sols faisant référence à des valeurs du car-
bone simulées pour différents pourcentages 
minimums de couvert végétal. Cette approche 

est moins coûteuse à mettre en œuvre, mais 
présente la faiblesse de ne prendre en compte, 
ni la variabilité au sein des classes d’occupation 
des sols, ni les facteurs de changement global 
autres que les modifications de l’occupation 
des sols.96 La figure 3.9 montre les stocks de 
carbone de la végétation forestière africaine en 
2020. Les données sont compilées à l’aide du 
modèle ARIES afin de produire des cartes des 
stocks de carbone pour chaque année de la 
période 2001–2020.97 La République démocra-
tique du Congo, qui abrite la majeure partie des 
forêts du bassin du Congo, représente plus de 
20 milliards de tonnes de carbone dans la bio-
masse aérienne (BA), soit 41 % de la BA totale de 
l’Afrique.

D’autres pays – l’Angola, la République cen-
trafricaine, le Cameroun, la Zambie , le Gabon, 
la République du Congo, et le Mozambique 
et– ont un stock de carbone provenant de la 

FIGURE 3.9  Stock total de carbone de la végétation forestière de l’Afrique, 2020 (milliards de tonnes)
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végétation forestière dépassant les 4 milliards 
de tonnes. Ces pays représentent collective-
ment environ 73 % du stock de carbone du 
continent africain. La forêt du bassin du Congo 
couvre une superficie de 298  millions d’hec-
tares et s’étend sur six pays : Cameroun, Gabon, 
Guinée équatoriale, République centrafricaine, 
République démocratique du Congo, et Répu-
blique du Congo. D’autres études ont estimé 
l’absorption brute de carbone par la forêt du 
bassin du Congo à 1,1 gigatonne par an pour la 
période 2011–2019.98

En outre, le bassin du Congo est la plus 
grande tourbière tropicale du monde, renfer-
mant environ 30,6 milliards de tonnes de car-
bone souterrain, soit 28 % du stock mondial de 
carbone tourbeux sur une superficie d’environ 
145 500 km2.99 Bien qu’ils constituent une res-
source d’une importance mondiale considé-
rable, les stocks de tourbe restent vulnérables 
aux changements d’utilisation des terres, car 
seuls 8 % d’entre eux se trouvent dans des 
zones protégées au niveau national.100 Ils ont 
pourtant une valeur énorme qui devrait être 
correctement prise en compte.

En dehors de la forêt du bassin du Congo, les 
pays disposant d’importants stocks de carbone 
BA sont le Mozambique, la Zambie, la Tanzanie 
et Madagascar, dont les stocks se situent entre 
1 et 2 milliards de tonnes BA.

Exemple de flux de séquestration du 
carbone dans les pays africains
La séquestration du carbone en Afrique contri-
bue considérablement à l’élimination du car-
bone au niveau mondial. La figure 3.10 montre 

l’absorption nette de carbone établie sur la 
base de données géospatiales101 et de Global 
Forest Watch, qui utilise un cadre géospatial de 
surveillance du flux de carbone forestier fondé 
sur l’utilisation des terres, le changement d’uti-
lisation des terres et la foresterie dans le cadre 
des directives pour l’agriculture, la foresterie 
et les autres utilisations des terres (AFOLU), 
développées par le GIEC. Les barres empilées 
de la figure 3.10 représentent les différents pays 
africains et la ligne le flux net du continent. Le 
flux net est calculé en soustrayant les émissions 
annuelles des absorptions annuelles moyennes 
sur la période 2001–2023.102 L’absorption de car-
bone est basée sur les moyennes annuelles de 
la période couverte par le modèle, tandis que 
les émissions proviennent des perturbations qui 
remplacent les peuplements103 et n’incluent pas 
les émissions dues à la dégradation des forêts.104

La figure  3.10 suggère que la séquestra-
tion nette du carbone a diminué en Afrique de 
façon précipitée depuis environ 2003. Le flux 
net de carbone du continent était de près de 
2 milliards de tonnes de CO2e en 2003, mais 
il est descendu à un flux net négatif en 2017. 
Ce déclin est en partie dû à l’augmentation 
des émissions dans certains pays, en particu-
lier depuis 2012, et à la déforestation et à la 
dégradation continues des forêts africaines. 
Toutefois, depuis 2017, on observe une certaine 
stabilité, bien qu’avec des fluctuations, en parti-
culier parmi les pays émetteurs nets (Madagas-
car, Afrique du Sud, Sierra Leone et Liberia). Ce 
déclin implique également la perte d’occasions 
de mettre à profit le potentiel de séquestration 
du carbone de l’Afrique.

FIGURE 3.10  Flux net annuel des gaz à effet de serre par pays (milliards de tonnes de CO2e)
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Exemple d’évaluation de la séquestration et 
comparaison avec le PIB
Les sections précédentes ont mis en évidence 
la difficulté de déterminer objectivement le 
volume du stockage et de la séquestration du 
carbone, principalement en raison des pro-
blèmes méthodologiques et de la complexité 
de la détermination des flux. Il est également 
difficile de déterminer le prix pertinent de la 
rétention du carbone, en particulier pour l’in-
clure dans le SCN.105 En ce qui concerne les 
éléments à évaluer, la CE SCEE suggère que la 
régulation du climat mondial par les écosys-
tèmes terrestres soit un service unique, com-
portant deux volets – la séquestration et la 
rétention – où la séquestration du carbone est 
la capacité des écosystèmes à éliminer le car-
bone de l’atmosphère et la rétention est leur 
capacité à conserver le stock de carbone. La 
CE SCEE suggère également d’inclure à la fois 
la biomasse aérienne (BA) et la biomasse sou-
terraine (BS), ainsi que le carbone organique du 
sol. Malheureusement, le présent document est 
limité par la disponibilité des données et n’uti-
lise que la BA. L’importance des autres compo-
santes permet à l’Afrique d’investir dans des 
techniques pertinentes de collecte et de ges-
tion des données.

À propos de l’évaluation, la CE SCEE indique 
(paragraphe 9.31) que :106

Un marché spécifique concerne les prix 
observés dans les systèmes d’échange 
de quotas d’émission, qui peuvent être 
utilisés pour estimer les prix des ser-
vices de régulation du climat mondial. Le 
nombre de pays dotés de tels systèmes 
d’échange augmente, de même que la 
quantité de carbone échangée, et ces 
marchés peuvent donc fournir des don-
nées de prix appropriées. Si le système 
d’échange n’est pas considéré comme 
suffisamment mûr, une solution de 
rechange consiste à utiliser des données 
sur les coûts marginaux de réduction, qui 
sont plus largement disponibles, ou des 
données sur le coût social du carbone 
lorsqu’elles sont dérivées de modèles 
compatibles avec le concept de valeur 
d’échange, c’est-à-dire limitées à une 
évaluation des effets sur les mesures de 
la production.

L’évaluation correcte de la rétention de car-
bone en Afrique devrait être une priorité, car il 
n’existe pas encore de marchés de conformité 
établis, et les MVC restent opaques, avec un 
énorme écart entre les deux systèmes.107 Étant 

donné l’absence d’accord sur la valeur appro-
priée de la rétention du carbone pour l’Afrique, 
la figure 3.11 présente la fourchette entre le prix 
moyen du MVC et le prix actuel du SEQE-UE 
pour la valeur monétaire de la séquestration 
nette de carbone forestier au niveau national, 
compte tenu des valeurs de flux indiquées 
dans la section précédente. Les barres vertes 
représentent la valeur basée sur le prix du MVC 
(estimé à 5 dollars US par MtCO2).

108 Une valeur 
plus pertinente serait celle basée sur le prix du 
SEQE-UE (estimé à 70 dollars US par tonne).109

L’utilisation du prix du SEQE-UE pourrait 
donner une valeur nette de séquestration du 
carbone d’environ 20  milliards de dollars US 
pour la République démocratique du Congo et 
d’environ 8 milliards de dollars US pour la Répu-
blique centrafricaine et l’Angola. Dans le bassin 
du Congo, les forêts, où l’élimination brute du 
carbone est estimée à 1,1 gigatonne, auraient 
une valeur de séquestration pouvant atteindre 
77 milliards de dollars US si l’on utilisait le prix 
du SEQE-UE, ou au moins 5,5 milliards de dollars 
US sur base du prix du MVC.110

Ces estimations de la valeur monétaire des 
services de séquestration du carbone sont tout 
à fait significatives pour de nombreux pays 
africains, dont le PIB conventionnel est relati-
vement faible. À titre d’exemple, la figure 3.12 
montre la valeur de la séquestration du carbone 
dans la forêt du bassin du Congo par rapport 
au PIB traditionnel. Cela illustre l’importance 
des services écosystémiques de la forêt pour 
les économies de ces pays, lorsque la valeur du 
capital naturel – ici représentée par la valeur de 
la séquestration du carbone – est entièrement 
prise en compte.

En République centrafricaine, le PIB était 
estimé à environ 2,4 milliards de dollars US en 
2022. La valeur de la séquestration nette du 
carbone y était estimée à plus de 8 milliards 
de dollars US, soit plus de trois fois le PIB du 
pays. Dans la figure 3.12, le flux net de carbone 
en part du PIB de la République centrafricaine 
est de 340 % ; l’échelle du graphique est pla-
fonnée à 100 % pour éviter qu’il n’éclipse les 
valeurs d’autres pays. Il s’agit d’un cas extrême 
qui démontre les avantages potentiels que l’in-
clusion de services écosystémiques actuelle-
ment non comptabilisés pourrait avoir pour le 
pays, et ailleurs sur le continent. Si ce service 
était pris en compte dans le SCN, le PIB du 
pays serait multiplié par quatre. Les autres pays 
ayant une proportion relativement élevée de 
flux nets de carbone par rapport au PIB sont la 
Guinée-Bissau (35 %), la République du Congo 
(31 %), la République démocratique du Congo 
(30 %) et le Gabon (22 %).
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Selon des études antérieures, la valeur esti-
mée de la séquestration du carbone générée 
par la forêt du bassin du Congo était de 55 mil-
liards de dollars US par an, soit 36 % du PIB 
des six pays hôtes.111 En outre, la forêt fournit 
un énorme capital en bois et en écosystèmes 
forestiers aux pays de la région. Par exemple, la 
République démocratique du Congo possède le 
plus important capital de bois et d’écosystèmes 
forestiers, évalué, respectivement, à 126,8 mil-
liards de dollars US et 51,1 milliards de dollars 
US.112 Cela soulève également le problème 
potentiel du double comptage, puisque la 
rétention est généralement perdue au moment 
de la récolte.

L’Afrique subit une forte perte de couverture 
forestière due à une déforestation et une dégra-
dation principalement causées par l’exploitation 
forestière et le changement d’affectation des 
terres, ce qui a entraîné une forte diminution 
de la séquestration du carbone. Par exemple, la 

République démocratique du Congo, qui abrite 
61 % des forêts du bassin du Congo, a enregis-
tré la plus forte perte de couverture forestière, 
estimée à plus de 5,9 millions d’hectares entre 
2001 et 2021.113 L’exploitation illégale des forêts 
se poursuit sans relâche en raison du sous-
investissement dans la protection et la gestion 
des forêts, ce qui peut s’expliquer par le fait 
que les populations ne sont pas conscientes de 
la valeur des services écosystémiques forestiers 
indirects, tels que le rôle des forêts en tant que 
puits de carbone et donc la conservation,114 qui 
sont très éloignés de leur vie et des avantages 
directs du bois et des terres agricoles. Si les 
services écosystémiques de la forêt ne sont pas 
pris en compte et que les pays hôtes ne sont 
pas indemnisés pour les biens publics mondiaux 
fournis par la forêt du bassin du Congo, le véri-
table coût d’opportunité de l’exploitation fores-
tière et du changement d’utilisation des terres 
restera sous-évalué. Cette situation encourage 

FIGURE 3.11  Valeur du flux net de carbone ($ milliards)
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l’exploitation non durable des forêts pour en 
extraire la seule valeur facilement réalisable : 
le bois. Une comptabilisation correcte des ser-
vices écosystémiques intangibles devrait être 
la base des politiques publiques améliorant le 
bien-être à long terme.

Les estimations de la valeur du carbone 
séquestré établies dans ce document néces-
sitent une interprétation prudente, notamment 
à cause des limites inhérentes et des impré-
cisions potentielles des approches choisies. 
Comme mentionné plus haut, la complexité et 
la variabilité inhérentes aux systèmes naturels 
constituent une faiblesse majeure compliquant 
la quantification précise de la séquestration. 
Le problème est donc de quantifier objective-
ment les stocks et les flux de carbone, ce qui 
implique des interactions complexes au sein 
des systèmes naturels et entre ces systèmes et 
les activités humaines.

Les estimations produites dans ce document 
prennent néanmoins en compte le flux net de 
carbone et sa valeur économique, en soulignant 
les contributions potentielles importantes de 
pays tels que la République démocratique du 
Congo. Cette approche s’appuie sur des esti-
mations et des hypothèses brutes concernant 
le prix du carbone, pour lequel il n’existe actuel-
lement aucun marché global en Afrique. Les 
estimations présentées ci-dessus concernent 
l’écosystème forestier et sont préliminaires, et 
d’autres aspects du capital naturel et des ser-
vices écosystémiques pourraient les faire bas-
culer, y compris celles concernant d’autres flux 
environnementaux et ressources renouvelables. 
Malgré ces faiblesses, les estimations de la 
valeur de la séquestration du carbone montrent 
comment pourrait évoluer le PIB des pays afri-
cains si le capital naturel était entièrement pris 
en compte.

FIGURE 3.12  Flux nets du carbone en pourcentage du PIB pour 2022, à $ 70/tonne de CO2e
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Source : Les données relatives à l’élimination du carbone proviennent de Harris et coll., 2021. Les données relatives au PIB pro-
viennent des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale.
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Sur la base des estimations et hypothèses 
préliminaires fournies ci-dessus, une fois ajusté à 
la séquestration du carbone, le PIB du continent 
en 2022 pourrait augmenter de 66,1 milliards de 
dollars US, soit une expansion potentielle d’en-
viron 2,2 % (tableau 3.1). Les pays du bassin du 
Congo – Cameroun, Gabon, Guinée équatoriale, 
République centrafricaine, République démocra-
tique du Congo et République du Congo – repré-
sentent 63,7 % de l’augmentation estimée du PIB 
ajusté à la séquestration. Cette démonstration 
devrait déclencher un engagement mondial 
renouvelé en faveur de la CCN et donner aux pays 
africains l’impulsion nécessaire pour poursuivre 
leurs efforts en vue d’élaborer des plans d’action 
pour la réévaluation de leurs estimations du PIB. 
Cela permettra non seulement aux pays africains 
de reconnaître la valeur économique de leurs res-
sources naturelles et d’intégrer ces valeurs dans 
la planification économique nationale, mais aussi 
d’attirer des financements internationaux et des 
investissements dans l’évaluation obligatoire des 
services écosystémiques.

Les estimations de la valeur de la 
séquestration du carbone et de son potentiel 

d’augmentation du PIB des pays africains 
donnent aux dirigeants africains du C-15 l’occa-
sion de soutenir le plaidoyer du continent en 
faveur de la mise en œuvre d’exigences obli-
gatoires pour que les pays adoptent des poli-
tiques d’écologisation de leur PIB. Une mise à 
jour obligatoire des méthodologies de mesure 
de la richesse des pays devrait être introduite 
et appliquée pour inclure leur richesse écolo-
gique. Cette approche permettra à l’Afrique 
de tirer parti de son capital naturel pour déve-
lopper son économie et d’améliorer son profil 
de risque afin de mobiliser des ressources sur 
les marchés internationaux des capitaux pour 
financer la transformation structurelle.115 La 
nécessité d’évaluer correctement le capital 
naturel et les écosystèmes associés devrait 
permettre d’attirer les investissements dans la 
valorisation et la conservation de la CCN. Les 
estimations présentées dans ce document 
correspondent à l’effort initial de la BAD pour 
souligner l’importance d’une évaluation et 
d’une valorisation correctes du capital naturel 
de l’Afrique profitant aux efforts de développe-
ment du continent.

TABLEAU 3.1  PIB des pays africains ajusté à la séquestration, 2022 (milliards de $ courants)

PAYS
PIB TRADITIONNEL 

($ MILLIARDS)

PIB AJUSTÉ À LA 
SÉQUESTRATION 

($ MILLIARDS)

CHANGEMENT

$ MILLIARDS POURCENTAGE

Rép. centrafricaine 2,45 10,56 8,11 330,81

Congo, Rép. of 13,51 18,46 4,95 36,63

Congo, Rép. Dém. 66,44 86,07 19,62 29,54

Gabon 21,12 25,73 4,62 21,86

Cameroun 44,94 49,43 4,49 9,99

Mozambique 18,41 19,93 1,52 8,27

Angola 122,02 129,83 7,81 6,40

Ouganda 47,57 49,35 1,78 3,75

Zambie 29,12 30,18 1,06 3,64

Côte d’Ivoire 70,32 72,21 1,89 2,69

Tanzanie 73,53 75,47 1,94 2,64

Éthiopie 120,36 122,56 2,20 1,83

Nigeria 477,38 481,04 3,66 0,77

Autres 1 910,42 1910,29 –0,13 –0,01

Total 3 025,63 3 091,72 66,10 2,18

Note : Le PIB corrigé de la séquestration est calculé sur la base des chiffres du PIB des pays à prix courants, corrigés des valeurs 
estimées de la séquestration du carbone.
Source : Calculs des auteurs basés sur le prix de la compensation carbone du SEQE-UE (voir figure 3.8). Les données sur la séquestra-
tion du carbone proviennent de Harris et coll., 2021. Les données relatives au PIB proviennent du département de la statistique de la 
Banque africaine de développement.
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L a Commission statistique des Nations 
Unies (ONUCS) a entrepris des efforts en 
faveur du SCEE en mettant en place, en 
2007, le comité d’experts sur la comp-

tabilité économique et environnementale.116 
Il avait pour principal objectif d’intégrer la 
comptabilité économique et environnementale 
dans les statistiques officielles. Ce processus a 
donné lieu au CC SCEE, adopté en mars 2012 
par l’ONUCS au cours de sa quarante-troisième 
session. Cette section examine les étapes histo-
riques de l’adoption et de la mise en œuvre du 
SCEE dans les pays africains.

Engagements
Les engagements en faveur du SCEE en Afrique 
ont commencé avec la Déclaration de Gabo-
rone pour la durabilité en Afrique, adoptée en 
2012 par 10 pays africains (figure 4.1). Ils se sont 
notamment engagés à « intégrer la valeur de 
la nature dans leurs politiques et programmes 
nationaux, en reconnaissant que la nature est 
nécessaire à la croissance économique et à la 
durabilité ».117 Le Gouvernement du Botswana a 
ensuite désigné Conservation International à la 
fonction de secrétariat de la déclaration avec, 
entre autres rôles, le mandat de promouvoir 
de nouveaux efforts pour intégrer la valeur de 
la nature dans les décisions de développement 
économique et social.

En mars 2015, la déclaration de Gaborone a 
été approuvée en tant qu’instrument de mise 
en œuvre du programme phare régional de la 
Conférence ministérielle africaine sur l’environ-
nement concernant le partenariat de l’Afrique 
pour l’économie verte.

La déclaration de Nairobi sur le changement 
climatique et l’appel à l’action émise au cours 

du premier sommet africain sur le climat en sep-
tembre 2023 constitue un autre engagement au 
niveau continental en faveur du PIB vert. Cette 
déclaration appelle à ajuster le PIB en évaluant 
correctement l’abondant capital naturel et les 
services écosystémiques du continent.

Ces déclarations régionales et continentales 
ont motivé des résolutions et des initiatives 
nationales visant à valoriser la nature, telles 
que le diagnostic environnemental durable du 
Botswana, le programme de comptabilité du 
capital naturel en Éthiopie, le programme de 
conformité à la durabilité environnementale 
pour le secteur des biens de consommation 
en Afrique du Sud, et un programme visant 
à garantir la durabilité environnementale au 
Rwanda.118

Interventions
Plusieurs interventions ont été mises en œuvre 
pour soutenir le déploiement du SCEE, telles 
que les programmes WAVES et NCAVES (Natu-
ral Capital Accounting and Valuation of Eco-
system Services – Comptabilisation du capital 
naturel et valorisation des services écosysté-
miques).119 D’autres initiatives incluent la carto-
graphie et l’évaluation des écosystèmes et de 
leurs services et le système intégré de compta-
bilité du capital naturel et des services écosys-
témiques sur le territoire de l’UE.120

WAVES (Comptabilisation des richesses 
naturelles et valorisation des services d’écosys-
tèmes) est un partenariat mondial dirigé par la 
Banque mondiale, lancé lors de la réunion de la 
Convention sur la diversité biologique de 2010 
à Nagoya, au Japon.121 Le projet visait à pro-
mouvoir l’intégration des ressources naturelles 
dans la planification du développement et les 
comptes économiques nationaux. En particu-
lier, ses objectifs comprenaient l’établissement 
d’un consensus international autour de la CCN 
et l’aide aux pays pour l’adoption et la mise en 
œuvre de ces comptes. Le projet s’est engagé 
avec plusieurs pays du Sud. En Afrique, le Bénin, 
le Botswana, la Côte d’Ivoire, l’Égypte, l’Éthio-
pie, le Ghana, le Kenya, Madagascar, la Maurita-
nie, le Nigeria, l’Ouganda, le Rwanda, São Tomé 
et Príncipe, le Sénégal, le Tchad, le Togo et la 
Zambie ont tous reçu le soutien de la Banque 
mondiale dans le cadre du programme WAVES 
ou des programmes successifs WAVES Plus ou 
GPS. Ces pays ont mis en œuvre différentes 
activités sur la CCN, y compris un mécanisme 
de coordination entre les producteurs et les 

FIGURE 4.1  États signataires de la déclaration 
de Gaborone pour le développement durable 
en Afrique
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utilisateurs des comptes au niveau national. 
WAVES fait désormais partie du GPS de la 
Banque mondiale, qui poursuit des objectifs 
plus larges tout en continuant à aider les pays 
à faible revenu du monde entier, y compris 
en Afrique, à établir des comptes de capital 
naturel.

NCAVES a été lancé en 2017 dans le but de 
faire progresser le développement des appli-
cations politiques de la comptabilité écono-
mique et environnementale, en particulier pour 
la comptabilité des écosystèmes. Des essais 
pilotes de la CE SCEE ont été réalisés dans cinq 
pays partenaires participants : Afrique du Sud, 
Brésil, Chine, Inde et Mexique, avec le soutien 
de l’UE. NCAVES a cherché à contribuer à l’amé-
lioration de la mesure des écosystèmes et de 
leurs services et à l’intégration de la biodiver-
sité et des écosystèmes dans la planification et 
la mise en œuvre des politiques.122 On reconnaît 
aux résultats et expériences de NCAVES d’avoir 
contribué à l’adoption en 2021 de la CE SCEE 
en tant que norme statistique par la Commis-
sion statistique des Nations Unies et à l’établis-
sement de la Communauté de pratique pour la 
comptabilité du capital naturel en Afrique (CdP 
CCN Afrique).123

Ces interventions ont permis de prendre 
conscience de la valeur de la nature pour les 
activités et le bien-être de l’homme. Plusieurs 
études ont également été menées pour évaluer 
la contribution de l’environnement au dévelop-
pement national. Par exemple, une étude a été 
menée pour fournir un premier ensemble de 
comptes monétaires d’écosystèmes à l’échelle 
sous-nationale en Afrique du Sud, respectant 
les lignes directrices de la CE SCEE.124 En tra-
vaillant sur le Kwazulu-Natal, l’étude a estimé 
que la production de ressources sauvages 
s’élevait à 3,1 milliards de rands sud-africains 
(ZAR) en 2011, que la valeur de la rente des 
ressources de l’élevage (commercial et com-
munautaire) était de 1,47 milliard de ZAR, tandis 
que la valeur des apports des écosystèmes in 
situ à la production agricole était estimée à 
7,5 milliards de ZAR. Les autres services sont 
le tourisme de nature, estimé à 0,64 milliard 
de ZAR ; le stockage et la séquestration du 
carbone (0,27 milliard de ZAR) ; les services de 
pollinisation sauvage (0,05  milliard de ZAR) ; 
la contribution de la régulation du débit des 
rivières aux économies de coûts d’infrastruc-
ture (estimée à 3,12 milliards de ZAR) ; la réten-
tion des sédiments par le contrôle de l’érosion 
(0,33 milliard de ZAR) ; et l’amélioration de la 
qualité de l’eau, l’absorption et la décomposi-
tion des polluants organiques et inorganiques 

dans les eaux de ruissellement de surface et 
souterraines (0,016 milliard de ZAR).

La CdP CCN Afrique �est une autre plateforme 
visant à promouvoir les CCN en Afrique.125 Il 
s’agit d’une plateforme régionale d’appren-
tissage et de connaissances cherchant à créer 
une dynamique et à intégrer la CCN dans la pro-
duction statistique et les politiques dans tous 
les pays africains en soutenant les pratiques 
modèles à l’aide d’un renforcement des capa-
cités et d’un partage des connaissances avec le 
soutien de GPS, du secrétariat de la Déclaration 
de Gaborone pour la durabilité en Afrique, de 
l’UNSD et du PNUE.126

La BAD, aux côtés du Partenariat pour la 
connaissance de la croissance verte, du Fonds 
mondial pour la nature (WWF) et d’Economics 
for Nature, a lancé en 2020 l’initiative Intégra-
tion du capital naturel dans le financement du 
développement en Afrique (NC4-ADF – Natural 
Capital for African Development Finance).127 
Cette initiative vise à jeter les bases de l’intégra-
tion du capital naturel dans le financement du 
développement en Afrique, en couvrant les opé-
rations de la BAD ainsi que des banques multi-
latérales de développement (BMD) homologues. 
L’objectif du projet est d’intégrer le capital 
naturel dans les opérations de la BAD et dans 
les processus de ses pays membres régionaux 
(PMR), de maintenir le capital naturel de l’Afrique 
et de l’utiliser de manière durable au profit 
des générations actuelles et futures. Le projet 
contribue donc à garantir que les interventions 
de développement sont conçues et financées 
en intégrant la valeur du capital naturel.

Statut des comptes de capital 
naturel en Afrique
Les interventions décrites ci-dessus et l’enga-
gement politique des pays africains ont donné à 
la mise en œuvre des activités SCEE un élan qui 
s’est traduit par une augmentation progressive 
de l’adoption et de la mise en œuvre du SCEE 
par les pays. Des évaluations globales de la mise 
en œuvre du SCEE ont été effectuées. Le statut 
de la mise en œuvre comprend trois stades, 
exprimés dans le sous-indicateur  15.9.1b des 
ODD : le stade I est la compilation des comptes, 
le stade II comprend la diffusion des comptes, 
et le stade III est atteint quand la compilation 
et la diffusion sont régulières. L’évaluation mon-
diale de 2023 a touché 193 États membres et 
22 territoires.128 Un total de 152 États membres 
et territoires ont répondu : 90 d’entre eux – 59 % 
– mettaient en œuvre le SCEE. Sur ces 90 pays, 
66 (73 %), principalement des pays du Nord, 
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en étaient au stade III (compilation et diffusion 
régulières), 11 (12 %) au stade II (diffusion) et 13 
(15 %) au stade I (compilation).

L’Afrique reste toutefois à la traîne dans la 
mise en œuvre du SCEE, avec la part la plus 
faible de toutes les régions. Seuls 38 % des pays 
africains (16 pays sur 42 ayant répondu) met-
taient en œuvre le SCEE, contre 93 % en Europe 
et en Amérique du Nord, 60 % en Asie occiden-
tale et 57 % en Asie centrale, orientale, méridio-
nale et du Sud-Est.129 Le tableau 4.1 dresse la 
liste des pays africains ayant répondu en fonc-
tion du stade de mise en œuvre du SCEE.

Quarante-deux pays africains ont répondu 
à l’enquête d’évaluation globale de l’UNSD 
(tableau  4.1). Parmi eux, seuls 16  pays (38 %) 
mettent en œuvre le SCEE : 8 au stade I, 3 au 
stade II, et 5 au stade III. Néanmoins, l’élan est 
toujours présent, puisque 23 pays supplémen-
taires ont indiqué leur intention de mettre en 
œuvre le SCEE.130

Plusieurs pays africains ont déjà mis en place 
des cadres institutionnels leur permettant de 
créer des comptes environnementaux. Il s’agit 
notamment de l’Afrique du Sud (le seul pays 
africain membre de NCAVES), du Botswana, de 
l’Égypte, de l’Éthiopie, du Maroc, de Madagas-
car, de l’Ouganda, du Rwanda et de la Zambie – 
tous membres des programmes WAVES, WAVES 
Plus ou GPS de la Banque mondiale.

Avec le soutien du projet européen NCAVES, 
l’Afrique du Sud a été l’un des premiers pays 
d’Afrique à se lancer dans le développement 
de comptes satellites environnementaux, 
notamment de comptes de l’eau depuis les 
années 2000. Par la suite, le pays a développé 
des comptes pour d’autres secteurs tels que 
l’énergie, la pêche et l’exploitation minière vers 
2015. En 2020, l’Afrique du Sud disposait de 
comptes satellites pour l’eau et les écosystèmes 
(réserves, rivières et terres). Aujourd’hui, le pays 
prévoit d’étendre ses comptes naturels aux 
émissions atmosphériques et à la biodiversité. 

Tous ces comptes ont été mis au point par l’Ins-
titut national sud-africain de la biodiversité, une 
structure mise en place pour coordonner les 
activités de la CCN, dont certaines seront fina-
lement transférées à l’Institut de statistique, à 
l’exception des comptes de la biodiversité, qui 
resteront la priorité de l’institut.

En plus de l’Afrique du Sud, aidée par 
NCAVES, d’autres pays africains ont été sou-
tenus par la Banque mondiale dans le cadre 
de WAVES, WAVES Plus et GPS. L’objectif prin-
cipal de ces programmes est d’aider ces pays 
à développer des comptes de capital naturel 
afin de mieux comprendre la valeur de cet actif 
clé, pour lequel l’Afrique dispose d’un avantage 
particulier. Voici quelques exemples de pays qui 
ont bénéficié des programmes de la Banque 
mondiale pour développer des comptes 
spécifiques :

	▶ L’Égypte, qui a mis au point des comptes 
pour les émissions atmosphériques et les 
déchets.

	▶ Le Maroc, qui a établi des comptes en 
volume et en valeur pour le secteur de la 
pêche, ainsi que des comptes en volume 
pour l’agriculture.

	▶ L’Ouganda, qui avec l’aide de WAVES Plus, a 
créé des comptes en volume pour le secteur 
des écosystèmes et des comptes forestiers.

	▶ La Zambie, qui a développé des comptes en 
volume et en valeur pour le secteur forestier, 
pour les terres et pour l’eau.
Tous les pays et territoires mettant en œuvre 

le SCEE, sauf un (89 sur 90), compilent le CC 
SCEE, avec toutefois des variations régionales 
dans les catégories de comptes. Pour les pays 
africains, les cinq principales catégories sont 
l’énergie ; l’eau ; l’agriculture, la sylviculture et la 
pêche ; les terres et l’étendue des écosystèmes. 
Il existe certaines similitudes avec d’autres 
régions du Sud, mais elles sont très différentes 

TABLEAU 4.1  Pays africains et stades de mise en œuvre du SCEE, 2024

PAS DE MISE EN ŒUVRE STADE I STADE II STADE III

Algérie
Angola
Bénin
Burkina Faso
Cabo Verde
Congo, Rép. of
Éthiopie
Gambie
Guinée
Lesotho
Libéria
Libye
Madagascar

Malawi
Mali
Maurice
Niger
Rép. centrafricaine
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Soudan du Sud
eSwatini
Togo
Tanzanie
Zimbabwe

Burundi
Cameroun
Égypte
Maroc
Mozambique
Namibie
Rwanda
Tunisie

Afrique du Sud
Ghana
Sénégal

Botswana
Kenya
Nigeria
Ouganda
Zambie
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des priorités de l’Amérique du Nord et de l’Eu-
rope, qui se concentrent davantage sur les 
émissions atmosphériques et l’énergie ; les flux 
de matières, la protection de l’environnement 
et les dépenses de gestion ; les taxes et les sub-
ventions ; les biens et services environnemen-
taux ; et l’étendue des écosystèmes.131

La mise en œuvre de la CE SCEE est encore 
réduite au niveau mondial. En Afrique, seuls six 
pays132 – l’Afrique du Sud, le Ghana, le Maroc, 
l’Ouganda, le Sénégal et la Zambie – mettent 
en œuvre la CE SCEE. L’évaluation mondiale de 
2022 montre que seuls 41  pays mettaient en 
œuvre la CE SCEE.133 Bien qu’il s’agisse d’une 
augmentation de près de 14 % par rapport à 
l’évaluation de 2021, ce nombre reste relative-
ment faible par rapport aux 89 pays mettant en 
œuvre le CC SCEE. Sur les 41 pays mettant en 
œuvre la CE SCEE, 19 sont situés en Amérique 
du Nord et en Europe, et l’Afrique est représen-
tée par les six pays mentionnés plus haut.

Statut du système de 
comptabilité nationale en Afrique
Une analyse des comptes effectuée par les pays 
africains révèle des disparités entre les pays en 
ce qui concerne le degré de mise en œuvre tant 
du SCN que du SCEE. L’état d’avancement de la 
mise en œuvre du SCN dans les pays africains 
montre des progrès significatifs, mais égale-
ment les défis à relever pour une mise en œuvre 
complète du SCEE, y compris les retards dans 
la mise en œuvre du SCN. Le SCN 2008, une 
mise à jour du SCN 1993, vise à fournir un cadre 
complet pour la compilation des données de 
la comptabilité nationale, offrant des données 
économiques plus détaillées et harmonisées.

Dans l’évaluation mondiale de 2023, 38 pays 
africains sur 54 (70 %) utilisaient le SCN 2008,134 
tandis que 13 (24 %) appliquaient encore le 
SCN 1993.135,136 D’autres pays, tels que le Soudan 
du Sud et la Libye, utilisent encore le SCN 1968 ; 
et pour l’Érythrée, aucune information n’est 
disponible. Il va sans dire que les limites de la 
mise en œuvre du SCN rendent plus difficile l’in-
troduction du SCEE, et que les mesures qui en 
résultent sont moins utiles.

Outre les retards dans la transition, de nom-
breux pays ne parviennent pas non plus à com-
piler tous les comptes requis par les systèmes 
de comptabilité nationale. Par exemple, le bilan 
– l’un des principaux liens entre les deux sys-
tèmes – est important pour mieux analyser les 
comptes de capital naturel, selon le SCEE.

Si le manque d’exhaustivité des comptes 
nationaux, selon le SCN, n’est plus une raison 
pour exclure les pays de la mise en œuvre du 

SCEE, la mise en œuvre du SCN 2025 exigera 
des pays qu’ils fassent les efforts nécessaires 
pour intégrer les deux comptes du SCN précé-
dent et pour que le SCEE dispose de comptes 
nationaux intégrant la dimension du capital 
naturel. Dans son élaboration, le nouveau 
SCN 2025 valide la plupart des recommanda-
tions relatives au capital naturel, à l’exception 
de celle relative à l’enregistrement des pertes 
naturelles.137 Sur les 14 notes d’orientation rela-
tives à la prise en compte du « bien-être et de la 
durabilité », neuf sont proposées pour prendre 
en compte les nouvelles caractéristiques du 
SCEE dans le SCN 2025.

Statut du rebasage du PIB en 
Afrique
Le SCN 2008 recommande de mettre à jour l’an-
née de référence du PIB tous les cinq ans afin 
de s’assurer que l’évolution des structures éco-
nomiques est correctement prise en compte. 
Cette recommandation vise à améliorer la pré-
cision des estimations, à intégrer de nouvelles 
sources de données et à saisir les principales 
évolutions de l’économie. La plupart des PMR 
ne respectent toutefois pas la périodicité de 
cinq ans pour diverses raisons, notamment les 
coûts élevés des enquêtes requises. L’enquête 
de la BAD réalisée en juin 2023 a montré les pro-
grès réalisés par les PMR dans le rebasage de 
leur PIB. Les résultats ont montré que138 4 PMR 
(Rwanda, Ouganda, Kenya et Afrique du Sud) 
respectent la mise à jour de l’année de base 
tous les 5 ans recommandée au niveau inter-
national ; 38 PMR utilisent une année de base 
vieille de 5 à 15 ans ; 11 PMR utilisent une année 
de base vieille de plus de 15 ans ; et un PMR 
(l’Érythrée) effectue des compilations ad hoc.

Les compilations du PIB actuel ont des 
implications pour la situation économique des 
pays membres. Les structures économiques, 
les concepts, les méthodes et les sources de 
données sont en constante évolution. Différents 
facteurs justifient la mise à jour de l’année de 
base, notamment : l’apparition de nouveaux 
produits ou la disparition d’anciens ; les chan-
gements dans les habitudes de consommation, 
de production et de commercialisation ; l’appa-
rition de sources de données nouvelles et meil-
leures ; et les changements méthodologiques 
tels que ceux intervenus avec l’adoption du 
SCN 2008. Le rebasage du PIB permet aux déci-
deurs politiques d’utiliser un ensemble de sta-
tistiques économiques plus représentatif de la 
structure économique d’un pays. Il modifie iné-
vitablement les indicateurs macroéconomiques 
exprimés à l’aide du PIB, notamment le PIB par 
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habitant ou les ratios dette/PIB. Le rebasage 
peut donc avoir des conséquences écono-
miques importantes, y compris en affectant les 
notations de crédit souverain d’un pays.

Les estimations actuelles du PIB dans les 
PMR sont limitées par les problèmes liés à la 
méthodologie adoptée et à l’année de base uti-
lisée. Ces contraintes ont des implications non 
négligeables pour les agendas de développe-
ment nationaux, continentaux et mondiaux.

Sous-estimation des chiffres du PIB des PMR : 
Le rebasage du PIB selon la périodicité stan-
dard et les normes internationales (SCN 2008) 
permet d’obtenir des agrégats économiques 
cohérents, fiables, comparables et actualisés, 
et surtout des estimations crédibles du PIB, 
essentielles à la conception d’indicateurs pour 
le pilotage des économies des PMR et pour 
le suivi et l’évaluation de nombreux projets et 
programmes de développement, y compris 
les High 5s et la stratégie décennale. L’utilisa-
tion d’années de base obsolètes conduit à une 
sous-estimation des activités économiques 
en Afrique. Une enquête menée par la BAD a 
montré que le rebasage du PIB augmente en 
moyenne les chiffres du PIB de 15 %, avec des 
cas exceptionnels tels que le Nigeria (90 %), 
la Gambie (52 %) et les Comores (72 %). De 
telles augmentations montrent que les chiffres 
utilisés avant le rebasage étaient largement 
sous-estimés. Les résultats détaillés par pays 
(lorsqu’ils sont disponibles) figurent à l’annexe 1.

Déformation sectorielle des chiffres publiés : 
L’absence de chiffres complets pour le PIB, 
due à l’utilisation d’années de référence et de 
manuels de compilation obsolètes, conduit à 
une représentation erronée de l’importance 
relative des différents secteurs de l’économie 
qui, à son tour, entraîne des évaluations et 
prévisions incorrectes des performances éco-
nomiques, des décisions d’investissement erro-
nées, une mauvaise orientation des politiques, 
et une allocation des ressources sous-optimale.

Perception et crédibilité internationales : 
Le rebasage régulier est le signe d’une solide 
pratique statistique. L’absence de rebasage 
suscite donc des inquiétudes quant à la qualité 
et à la fiabilité globales du système statistique 
d’un pays, expliquant pourquoi les pays qui ne 
rebasent pas régulièrement leur PIB sont perçus 
comme moins dynamiques sur le plan éco-
nomique, ce qui affecte leur classement dans 
l’économie mondiale. Les organisations interna-
tionales, les marchés financiers et les partenaires 
bilatéraux peuvent mettre en doute la crédibi-
lité des statistiques économiques d’un pays, et 
compromettre ainsi l’aide financière, les accords 
commerciaux et les partenariats économiques.

Le rebasage du PIB est entravé par un 
manque de capacité institutionnelle et tech-
nique dans de nombreux pays africains. Les 
raisons invoquées pour justifier l’obsolescence 
du rebasage périodique dans les PMR com-
prennent le manque de ressources financières 
pour organiser des enquêtes essentielles (voir 
annexe 1). Peu de PMR sont prêts à investir dans 
les statistiques en tant que bien public destiné 
à éclairer les décisions de politiques. Un certain 
nombre de systèmes statistiques nationaux ont 
donc dépendu du soutien des donateurs pour 
entreprendre certaines de ces enquêtes clés, 
une approche que nous considérons comme 
non viable. Le financement sous forme de sub-
ventions à la production statistique a diminué 
au niveau mondial, et les PMR se montrent réti-
cents à emprunter pour investir dans la produc-
tion statistique, y compris la compilation du PIB. 
À la BAD, le seul soutien qui peut être apporté 
aux PMR à l’aide de l’enveloppe des biens 
publics régionaux et du budget administratif 
concerne l’assistance technique, et non la réa-
lisation d’enquêtes. Le problème est aggravé 
par la limitation des ressources humaines, y 
compris la rotation du personnel qualifié des 
bureaux nationaux de statistiques.

La BAD doit inclure des discussions sur l’amé-
lioration des chiffres du PIB dans son dialogue 
avec les PMR afin d’explorer les possibilités d’in-
corporer certaines des enquêtes requises dans 
ses opérations. Cela complétera les efforts d’as-
sistance technique menés par son Département 
des statistiques (ECST) et permettra d’amélio-
rer progressivement l’actualité et la qualité de 
la compilation des comptes nationaux dans la 
région.

Soutenir les capacités des 
institutions internationales et 
régionales
Division de la statistique des Nations Unies
La Division de la statistique des Nations Unies 
(UNSD) a pour mandat d’élaborer des standards 
et normes pour les activités statistiques, et 
de soutenir les efforts des pays pour renforcer 
leurs systèmes statistiques nationaux.139 Elle 
joue un rôle central dans le soutien à la mise en 
œuvre du SCEE, y compris la capacité à soute-
nir la CCN en Afrique, comme en témoignent 
diverses initiatives et collaborations visant à 
promouvoir cette mise en œuvre à l’échelle 
mondiale, y compris en Afrique. En particulier, 
l’UNSD promeut des méthodes, classifications 
et définitions conformes aux normes interna-
tionales utilisées par les agences nationales, 
et aide les États membres à améliorer leurs 
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services statistiques nationaux en leur fournis-
sant des conseils et des formations. L’UNSD est, 
avec l’ONUCEA et la Banque mondiale, le plus 
important fournisseur d’assistance technique à 
l’Afrique en ce qui concerne le SCEE.140

Avec des partenaires régionaux, l’UNSD 
a organisé des ateliers de renforcement 
des capacités et des formations techniques 
adaptées aux pays africains. Par exemple, le 
rapport sur l’agenda provisoire de la cinquante-
cinquième session de la Commission statistique 
des Nations Unies (ONUCS) fait référence à l’im-
portance du renforcement des capacités dans 
les États membres, en mettant l’accent sur le 
soutien à ceux disposant de ressources limitées, 
comme c’est le cas de nombreux pays africains. 
Notamment, l’UNSD maintient la norme SCEE, 
développe et diffuse des notes d’orientation, 
des cadres méthodologiques et des outils pour 
la mise en œuvre du SCEE, fournissant ainsi un 
soutien aux politiques essentiel aux nations 
africaines.141

L’UNSD participe en outre à la recherche et 
au développement pour étendre le cadre du 
SCEE, y compris la comptabilité des écosys-
tèmes, qui est particulièrement pertinente pour 
la riche biodiversité de l’Afrique. Ce travail inclut 
la mise au point de comptes thématiques, par 
exemple, pour le carbone, l’eau et la biodiver-
sité, qui sont cruciaux pour la gestion durable 
des ressources naturelles de l’Afrique. Grâce à 
ces efforts, l’UNSD démontre sa capacité à four-
nir un soutien que les pays africains peuvent 
exploiter pour étendre leur comptabilité natio-
nale et promouvoir le développement durable 
et la gestion de l’environnement.

Banque mondiale
La Banque mondiale a été l’un des principaux 
soutiens de la CCN en Afrique, promouvant 
le développement durable par l’intégration 
des données environnementales dans la prise 
de décision économique. Elle a soutenu plu-
sieurs interventions visant à mettre en place 
la CCN, telles que WAVES et son successeur 
GPS, pour lesquelles la Banque mondiale a 
fourni une expertise technique et une assis-
tance financière. Ces interventions ont profité 
à plusieurs pays africains et généré une grande 
quantité d’enseignements à utiliser dans les 
interventions en cours et futures. Citons à titre 
d’exemple le soutien apporté au Botswana 
pour l’élaboration de comptes pour l’eau et les 
minéraux ; au Rwanda pour le développement 
de comptes pour les terres, l’eau et les écosys-
tèmes ; à Madagascar pour l’élaboration d’une 
CCN axée sur les secteurs forestier et minier ; 
à l’Éthiopie pour la mise au point de comptes 

pour les terres, l’eau et les forêts ; et à l’Afrique 
du Sud pour l’utilisation de comptes de capital 
naturel, y compris des comptes pour l’eau et 
l’énergie.

La Banque mondiale met également en 
œuvre le projet « Comptabilité du capital 
naturel dans les pays forestiers du bassin du 
Congo », qui couvre six pays de la forêt du 
bassin du Congo : Cameroun, Guinée équato-
riale, Gabon, République centrafricaine, Répu-
blique démocratique du Congo et République 
du Congo.142 Ce projet, qui s’inscrit dans le 
cadre du programme de services de conseil et 
d’analyse de la Banque mondiale, vise à aider 
ces pays à obtenir des financements pour la 
gestion durable de leurs écosystèmes fores-
tiers. Dans le cadre de ce projet, la Banque 
mondiale soutient le développement de la CCN 
et a chargé des consultants de réaliser un projet 
de deux ans visant à i) compiler et développer 
les capacités en matière de CCN et d’indica-
teurs macroéconomiques ajustés ; ii) soutenir le 
dialogue sur l’intégration de la prise en compte 
des écosystèmes forestiers et de leurs valeurs 
dans le développement national et la planifica-
tion sectorielle ; et iii) renforcer les capacités en 
matière de gestion durable des forêts.

Ces exemples reflètent l’engagement de la 
Banque mondiale à soutenir les pays africains 
dans leurs efforts pour développer et mettre 
en œuvre des cadres de CCN à l’aide d’une 
expertise technique et d’une assistance finan-
cière. Cet appui est crucial pour les pays ne 
disposant pas des ressources ou de l’expertise 
nécessaires pour entreprendre eux-mêmes une 
comptabilité aussi complète.

Programme des Nations Unies pour 
l’environnement
Le PNUE est la principale autorité mondiale 
en matière d’environnement et vise à trou-
ver des solutions à la triple crise planétaire du 
changement climatique, de la perte de nature 
et de biodiversité, et de la pollution et des 
déchets.143 Son travail consiste à aider les pays 
à passer à des économies à faible émission de 
carbone et économes en ressources, à renfor-
cer la gouvernance et le droit environnemen-
taux, à sauvegarder les écosystèmes et à fournir 
des données factuelles pour éclairer les déci-
sions de politiques.144 Organisme chef de file 
des Nations Unies pour les questions environ-
nementales, le PNUE utilise des interventions 
scientifiques et de politiques pour accélérer la 
durabilité des ressources naturelles en Afrique 
par l’intermédiaire de son bureau régional pour 
l’Afrique, et il a collaboré avec d’autres institu-
tions et agences des Nations Unies pour mener 
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des initiatives en faveur de la CCN. Par exemple, 
il a collaboré avec la BAD pour développer l’At-
las du capital naturel pour l’Afrique.145

En outre, le PNUE dispose d’une entité spé-
cialisée, le Centre mondial de surveillance de la 
conservation, qui soutient les gouvernements 
en leur fournissant des connaissances, des 
outils et des capacités pour mesurer et prendre 
en compte les impacts et les dépendances à 
l’égard des ressources naturelles.146 Ce centre 
a contribué à la CCN à travers son partenariat 
avec des programmes et initiatives visant à 
intégrer le capital naturel dans les décisions de 
développement, comme celle avec le PNUE, qui 
a évalué la contribution des forêts au revenu 
national en Éthiopie et les liens avec l’initiative 
de réduction des émissions dues à la déforesta-
tion et à la dégradation des forêts (REDD+).147

Commission économique des Nations Unies 
pour l’Afrique
Les commissions régionales des Nations Unies 
jouent un rôle important dans le soutien des ini-
tiatives de CCN dans leurs régions. Dans le cadre 
de leur mission, elles promeuvent le développe-
ment durable et l’intégration économique. Par 
exemple, la Division de la statistique des Nations 
Unies a collaboré avec les commissions régio-
nales de l’ONU pour organiser des séminaires 
et un renforcement des capacités en matière de 
CCN.148 En Afrique, la Commission économique 
des Nations Unies pour l’Afrique (ONUCEA ou 
CEA) continue d’assurer la promotion des poli-
tiques, le soutien au renforcement des capaci-
tés, l’assistance technique, la recherche et le 
partage des connaissances afin de promouvoir 
la CCN. Elle cherche, en particulier, à améliorer 
la base de connaissances nécessaire pour renfor-
cer les capacités humaines et institutionnelles, 
et vise à élargir la participation des parties pre-
nantes à la protection de l’environnement de 
l’Afrique et à l’amélioration de la gestion de ses 
ressources minérales.149 Par l’intermédiaire de 
son Centre africain pour la statistique, la CEA 
fournit une assistance technique aux pays afri-
cains afin de les aider à développer leurs sys-
tèmes et capacités statistiques.150 L’ONUCEA 
est le deuxième plus grand fournisseur d’assis-
tance technique en matière de CCN en Afrique.

L’ONUCEA participe à de nombreux enga-
gements régionaux organisés par l’UNSD pour 
renforcer les capacités des pays africains en 
matière de CCN. Un exemple est le Centre 
africain pour la politique en matière de climat, 
dont le travail se recoupe avec la CCN, en parti-
culier dans les domaines liés au financement du 
climat, aux stratégies d’adaptation et à l’évalua-
tion des services écosystémiques dans le cadre 

de l’élaboration d’une politique climatique 
globale.151 L’ONUCEA a également encouragé 
les initiatives en faveur de l’économie verte et 
bleue, des efforts englobant également des 
composantes de la CCN, et des partenariats 
pour le développement durable où elle s’as-
socie à d’autres agences des Nations Unies, 
notamment l’UNSD, ainsi qu’à d’autres organisa-
tions internationales et organismes régionaux.

Banque africaine de développement
La BAD a pour mandat de mobiliser des res-
sources pour le progrès économique et social 
de ses 54  PMR en encourageant l’investisse-
ment dans des projets publics et privés afin de 
réduire la pauvreté et d’améliorer les conditions 
de vie. Elle s’attache à combler les déficits en 
infrastructures, à renforcer l’intégration régio-
nale, à fournir une assistance technique et des 
conseils pour les politiques visant le dévelop-
pement durable, et à promouvoir l’investisse-
ment dans la santé, l’éducation et la durabilité 
environnementale. La BAD dispose d’une expé-
rience et d’une capacité considérables dans 
la mise en œuvre de la CCN en Afrique. Par 
exemple, l’engagement de son Centre africain 
de gestion des ressources naturelles et d’inves-
tissement (ECNR) en faveur de l’agenda de la 
CCN est évident à travers son implication dans 
des initiatives telles que la CdP CCN en Afrique 
et la NC4-ADF. De même, le Département de la 
politique macroéconomique, des prévisions et 
de la recherche (ECMR) effectue des analyses 
des politiques et fournit des conseils aux gou-
vernements africains, ce qui lui confère un rôle 
important dans l’utilisation efficace des don-
nées de la CCN/SCEE, en particulier pour éclai-
rer les réformes des politiques.

De même, le Département des statistiques 
(ECST) joue un rôle essentiel dans la fourni-
ture d’une assistance technique à la collecte 
et à la compilation des statistiques nationales, 
et est également bien placé pour soutenir la 
mise en œuvre du SCEE dans les PMR et pour 
créer des synergies avec la mise en œuvre du 
SCN  2025. Le Département de l’économie 
nationale (ECCE) peut occuper une place déter-
minante grâce à ses économistes nationaux qui 
comblent le fossé entre les acteurs régionaux et 
les pays.

Enfin, le mandat de l’Institut africain de 
développement (ECAD) s’articule autour du 
renforcement des capacités des PMR en vue 
de parvenir à un développement durable et à 
une réduction de la pauvreté. Pour ce faire, il 
s’appuie sur le renforcement des capacités, 
le transfert des connaissances, le dialogue 
sur les politiques, la recherche, l’analyse des 
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politiques, l’assistance technique, les services 
de conseil, les partenariats et la collaboration. 
Il a notamment lancé une académie virtuelle sur 
le capital naturel avec l’ECNR et le Partenariat 
pour la connaissance de la croissance verte.

Institut international du développement 
durable
En tant que groupe de réflexion indépendant, 
l’IISD fait progresser le concept et l’applica-
tion de la CCN et des mesures de la richesse 
connexes afin de promouvoir un développe-
ment inclusif et durable.152 Selon lui, la richesse 
d’un pays englobe cinq types de capital : 
financier, produit, humain, social et naturel 
(figure  4.2). Il soutient que chaque type de 
capital est important parce que chacun est un 
intrant dans la vaste « fonction de production 
sociétale » pour le bien-être.

Avec le soutien du Centre de recherches 
pour le développement international du Canada, 
l’IISD a mis au point des comptes de richesse 
complets pour compléter le PIB dans trois pays : 
Indonésie, Éthiopie et Trinité-et-Tobago. Ce tra-
vail est fondé sur la méthodologie de l’IISD pour 
l’estimation de la richesse globale au Canada 
(2016 et 2018). L’IISD a travaillé en étroite colla-
boration avec des experts économiques et des 
chercheurs d’universités des trois pays du projet 
– Universitas Indonesia, Mekele University en 
Éthiopie et University of the West Indies – afin de 
définir des mesures élargies de la richesse pour 
compléter le PIB à l’aide de données nationales. 
Les experts nationaux étaient chargés d’assurer 
la liaison avec les bureaux nationaux de statis-
tiques, les banques centrales et d’autres fournis-
seurs de données afin de recueillir des données, 
de calculer des indices, de préparer des rap-
ports et de formuler des recommandations en 
matière de politiques. L’équipe de l’IISD a fourni 
une orientation, un renforcement des capaci-
tés et un contrôle de la qualité, et a organisé 

des réunions de soutien par les pairs pour les 
experts nationaux. L’approche a été fortement 
collaborative dès le départ, afin d’obtenir une 
appropriation des méthodes et des résultats par 
les pays.153 Le projet a été guidé par un comité 
consultatif composé d’experts du PNUE, de la 
Banque mondiale et de l’Organisation de coo-
pération et de développement économiques 
(OCDE), ainsi que d’experts indépendants.

Cette expérience montre qu’avec du sou-
tien, les pays peuvent produire des mesures 
élargies de la richesse. L’IISD a constaté que 
l’Éthiopie a bien progressé dans l’expansion de 
sa richesse globale, même si son niveau reste 
nettement inférieur à celui de nombreux autres 
pays. Le stock de richesse par habitant mesuré 
en birrs éthiopiens (ETB) constants de 2017 a 
augmenté de 103 %, passant de 102 853  ETB 
(12 071 dollars US) en 1992/1993 à 208 522 ETB 
(24 472 dollars US) en 2019/2020.

Fonds mondial pour la nature
Le WWF a été à l’avant-garde de l’intégration 
de la CCN dans les pratiques de conservation 
et de développement durable. Son approche 
de la CCN vise à mesurer et à valoriser les res-
sources naturelles de la planète, en soulignant 
le rôle essentiel qu’elles jouent dans le soutien 
des économies et du bien-être. Le WWF plaide 
pour l’intégration de la CCN dans les cadres 
nationaux des politiques économiques et envi-
ronnementales et a collaboré avec une série 
de partenaires pour promouvoir l’adoption et 
la mise en œuvre de la CCN. Il met en outre en 
œuvre des projets de démonstration et des 
études de cas, dont les résultats sont utilisés 
dans le cadre de ses activités de renforcement 
des capacités et d’assistance technique aux pays 
qui adoptent la CCN. Par exemple, il est l’une 
des organisations collaborant au plan d’action 
de la BAD pour la gestion des ressources natu-
relles et l’investissement au niveau de la défini-
tion de classes d’actifs naturels, de politiques 
et de solutions destinées à aider les pays à tirer 
parti de la valeur de leurs actifs naturels afin 
d’augmenter les financements et les investis-
sements verts pour le développement durable. 
Le WWF a également soutenu des efforts de 
CCN au niveau national, tels que le deuxième 
rapport sur le compte forestier de la Zambie.154

Communauté de pratique pour 
la comptabilité du capital naturel 
en Afrique
En Afrique, la Banque mondiale a soutenu les 
pays à l’aide d’un effort régional réalisé dans 
le cadre de la CdP CCN Afrique et dont le 

FIGURE 4.2  Cinq types de capital
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Source : Institut international du développement durable.
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lancement en 2019 par WAVES Plus a suscité un 
élan qui a, depuis, amené de nombreux pays 
à entreprendre des programmes de CCN. La 
CdP CCN Afrique a été officiellement mise en 
place le 1er  juillet 2020, et a depuis fourni aux 
pays africains une plateforme où apprendre, 
rechercher ou partager des connaissances, et 
où rassembler des professionnels des pouvoirs 
publics, des institutions, des organisations non 
gouvernementales et des universités s’intéres-
sant ou travaillant à la CCN en Afrique. Plusieurs 
organisations régionales et mondiales actives 
en Afrique, telles que la BAD, la CEA, le PNUE 
et l’UNSD, ont apporté un soutien technique à 
l’initiative, tandis que le WAVES de la Banque 
mondiale (devenu aujourd’hui le GPS) a financé 
le secrétariat et les principaux événements. 
Récemment, plus de 500 membres ont participé 
aux activités de la CdP CCN Afrique en tant que 
membres individuels ou organisations ou en tant 
que points focaux nationaux, 36 pays africains 
étant représentés. De nombreux gouvernements 
ont nommé des points focaux, avec lesquels il 
est possible de communiquer directement.

La fin du leadership de la Banque mondiale 
dans le soutien à la CdP CCN en 2024 consti-
tue pour la BAD une occasion d’exercer le pou-
voir de rassemblement dont elle dispose sur 
le continent, de tirer parti de son expérience 
dans l’organisation d’activités similaires et d’ac-
croître son engagement dans ce programme. 
Sous la direction de la BAD, la CdP CCN Afrique 
pourrait faire avancer les travaux sur la mesure 
de la richesse écologique des nations, mettre 
en œuvre le SCEE dans le cadre du SCN 2025 et 
assurer l’adoption de politiques vertes dans les 
pays africains.

La Communauté de pratique pour l’Afrique 
du Partenariat mondial pour les comptes de 
l’océan est une plateforme similaire cherchant 
à soutenir l’intégration de données environ-
nementales, économiques et sociales sur les 
océans dans la prise de décision grâce à des 
cadres tels que le SCEE. Cette communauté 
de pratique s’attache, en particulier, à aider 
les nations africaines à établir et développer 
leurs comptes océaniques afin de mieux gérer 
et préserver les ressources des océans, non 
seulement en contribuant à la conservation de 
l’environnement, mais aussi en stimulant les 
opportunités économiques et en soutenant 
les moyens de subsistance des communautés 
dépendant des ressources marines.

Le capital naturel au service du 
financement du développement en Afrique
En 2020, la BAD et le Partenariat pour la connais-
sance de la croissance verte ont uni leurs forces 

à celles du WWF et de l’équipe Économie de 
la nature pour lancer le projet NC4-ADF. Ses 
objectifs sont d’intégrer le capital naturel dans 
les opérations de la BAD, de maintenir le capital 
naturel de l’Afrique, et de l’utiliser de manière 
durable au profit des populations et du progrès 
économique. Le projet veille à ce que les inter-
ventions de développement soient conçues 
et financées en tenant compte de la valeur du 
capital naturel. Il i) intègre le capital naturel 
dans les opérations de financement du dévelop-
pement de la BAD ; ii) donne la priorité au rôle 
du capital naturel dans la reprise post-COVID-19 
de l’Afrique ; et iii) appelle les BMD paires signa-
taires à développer une vision commune de l’in-
tégration des solutions fondées sur la nature à 
l’appui de la Déclaration commune des BMD sur 
la nature publiée lors de la COP 26 de 2021. Le 
programme a adopté une approche appliquée 
et cocréatrice basée sur quatre piliers, et offre 
de multiples opportunités pour un impact de 
haut niveau, en partie parce qu’il :

	▶ intègre le capital naturel dans le financement 
des infrastructures africaines ;

	▶ développe une analyse de rentabilité pour le 
capital naturel dans les institutions de finan-
cement du développement ;

	▶ intègre le capital naturel dans les notations 
de crédit des États africains ; et

	▶ renforce les capacités en matière de CCN et 
d’évaluation du capital naturel en Afrique.
La BAD a, depuis novembre 2017, donné la 

priorité à ces piliers avec le Partenariat pour 
la connaissance de la croissance verte et son 
Groupe d’experts du capital naturel. Il existe 
des composantes tant mondiales que sur site 
gérées par un comité de mise en œuvre conjoint 
composé de partenaires clés. Ces activités sont 
des éléments de base pour obtenir un soutien 
interne, une dynamique et des capacités à 
la BAD et en Afrique, afin d’intégrer le capital 
naturel dans le financement du développement 
à l’horizon  2030. Les activités menées dans 
le cadre de l’initiative  NC4-ADF contribuent 
directement à l’intégration du capital naturel 
au niveau de la BAD et des pays. L’objectif est 
atteint grâce à la génération en commun de 
connaissances, au renforcement des capacités, 
à la convocation des parties prenantes mon-
diales et régionales, au plaidoyer politique et 
institutionnel, et à la communication mondiale.

Le projet comporte deux phases. La phase 1 
a utilisé des instruments politiques ciblés pour 
soutenir, au profit des générations actuelles 
et futures, i) l’adaptation transformationnelle 
et progressive à long terme visant à réduire la 
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vulnérabilité et à renforcer la capacité d’adap-
tation et la résilience ; ii) le bien-être collectif 
des personnes ; iii) la protection des moyens 
de subsistance et des économies ; et iv) la 
préservation et la régénération de la nature. 
Phase 1 :

	▶ Mise en place conjointe de la CdP CCN 
Afrique avec des partenaires.

	▶ Évaluation du projet hydroélectrique Kakono 
de la BAD en Tanzanie, d’une valeur de 161 mil-
lions de dollars US, à l’aide de la méthodolo-
gie Sustainable Asset Valuation (évaluation 
des actifs durables),155 afin de démontrer 
pourquoi les infrastructures durables offrent 
un meilleur rapport qualité-prix.

	▶ Évaluation du capital naturel du corridor de 
développement intégré Pemba-Lichinga au 
Mozambique, une zone spéciale de traite-
ment agro-industriel de 47 millions de dollars 
US (don du FAD). L’évaluation a modélisé les 
services écosystémiques et les mesures de 
la biodiversité dans le cadre du scénario de 
référence du projet et les a comparés à un 
scénario de capital naturel.

	▶ Réunion des BMD signataires en vue d’élabo-
rer une vision commune de l’intégration des 
solutions fondées sur la nature, à l’appui de la 
déclaration commune des BMD sur la nature 
publiée au cours de la COP 26 en 2021.

	▶ Publication de trois notes d’information sur 
l’intégration du capital naturel dans le finan-
cement du développement en Afrique : i) 
financement de la relance verte à l’aide d’ap-
proches basées sur le capital naturel à travers 
l’Afrique : une note sur le rôle des institutions 
de financement du développement dans le 
financement de la relance verte, utilisant des 
approches de capital naturel en Afrique ; ii) 
applications pratiques des approches de 
capital naturel pour évaluer les projets d’in-
vestissement en Afrique ; et iii) activation 
des plans d’action pour la relance verte en 
Afrique à l’aide de solutions basées sur la 
nature et d’approches de capital naturel.

	▶ Finalisation d’une note technique sur le 
statut régional des investissements dans les 
solutions basées sur la nature à partir d’une 
analyse des portefeuilles des BMD. La version 
provisoire de la note technique cherche à 
comprendre la situation et les tendances des 
investissements des BMD dans les solutions 
fondées sur la nature pour la résilience clima-
tique et aquatique en Afrique subsaharienne, 
avec un accent sur la BAD et la Banque mon-
diale sur une période de 10 ans (2012–2021).

	▶ Mise en place d’une académie virtuelle du 
capital naturel. (Les projets de modules et 
de matériel pédagogique sont en cours de 
finalisation en vue de leur lancement.)
Malgré ces réalisations, la phase  1 n’a pas 

correctement adopté une approche globale du 
système et les mesures de la croissance éco-
nomique n’ont pas été bien prises en compte. 
Un financement insuffisant a également limité la 
portée du renforcement des capacités néces-
saire pour intégrer le capital naturel dans le 
financement du développement en Afrique. 
Avec l’adoption du Cadre mondial pour la 
biodiversité Kunming-Montréal à Montréal en 
décembre 2022 et les Perspectives écono-
miques en Afrique 2023 de la BAD qui mettent 
l’accent sur l’exploitation du capital naturel 
pour une croissance verte, l’initiative NC4-ADF 
a nécessité une extension technique, spatiale 
et temporelle de son champ d’application, ce 
qui a conduit à la conception de la phase 2, qui 
s’articule autour d’une théorie du changement 
axée sur la levée des obstacles institutionnels, 
cognitifs et politiques à la transformation du 
PIB, tout en renforçant la résilience climatique 
et de la nature dans 13 pays africains.156

La sélection des pays s’est fondée sur la 
faiblesse de la gouvernance des ressources 
naturelles157 compte tenu du manque de capa-
cité institutionnelle, en particulier en matière 
de gestion des ressources naturelles (eau, 
forêts, terres et minéraux), ce qui a conduit à 
de faibles niveaux d’accès aux instruments de 
financement pour obtenir des liquidités en capi-
tal et un savoir-faire pour soutenir les activités 
économiques vertes. La nécessité de mobiliser 
des ressources ciblant les pays éligibles au FAD 
dans le cadre de certains fonds fiduciaires exis-
tants de la BAD, tels que le guichet Action pour 
le climat, a été l’une des principales raisons de 
la sélection des pays de la phase 2. D’autres 
raisons ont été la faible connaissance des outils 
d’évaluation et d’analyse de l’environnement et 
de la biodiversité, y compris la « nature en tant 
qu’actif » ; les liens avec la résilience climatique 
et la croissance du PIB ; l’accès limité aux pra-
tiques modèles ou aux technologies pour amé-
liorer la gestion des ressources naturelles ; et la 
nécessité de réduire ou de gérer les principaux 
facteurs de perte et de dégradation des écosys-
tèmes par la plupart des régulateurs financiers.

En gardant ces points à l’esprit, la phase 2 a 
été conçue pour gérer l’émergence de niveaux 
inacceptables de risques pour la nature provo-
qués par de grands projets d’investissement. 
La logique du projet NC4-ADF est de renforcer 
la résilience en gérant le climat et les risques 
pour la nature à l’aide d’un système intégré de 
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politiques, d’acquisition de compétences et de 
capacités institutionnelles dans la CCN, afin de 
mesurer et d’intégrer la richesse écologique 
de l’Afrique dans le PIB. Les chances de succès 
du projet reposent sur les hypothèses clés 
suivantes :

Pertinence stratégique de la CCN : la phase 1 
de la NC4-ADF a sensibilisé à l’importance de 
la prise de décision et de l’élaboration de poli-
tiques liées au capital naturel dans la définition 
des voies de développement de l’Afrique. À la 
suite des travaux fondamentaux réalisés dans le 
cadre de chacun des piliers au cours des deux 
premières années du programme, la troisième 
année a permis de consolider ces travaux dans 
des résultats à utiliser pour l’engagement, le 
plaidoyer, la génération de connaissances, et le 
soutien concret au renforcement des politiques 
et des capacités des banques publiques de 
développement, des régulateurs financiers et 
des États membres de l’Union africaine.

Aspirations politiques et institutionnelles à long 
terme : Les pouvoirs publics africains sont inté-
ressés et investis dans la fourniture d’un soutien 
à long terme aux activités extractives résilientes 
au climat qui sont de plus en plus basées sur le 
développement économique vert. Ces activités 
sont motivées par la valeur inclusive des richesses 
naturelles en vue de catalyser les investissements 
dans les secteurs clés qui réduiront les dom-
mages causés à la nature, à la biodiversité et au 
climat, diminueront l’impact de la dégradation 
et offriront de nouvelles occasions de construire 
des sociétés résilientes et durables.

L’ajustement du PIB à la richesse écologique 
requiert des changements dans les interventions 

de politiques, financières et intelligentes vis-à-
vis de la nature : Combinés à une large réduc-
tion des risques et à un soutien non matériel 
comprenant des orientations pour les poli-
tiques, une assistance technique et une forma-
tion, des investissements catalytiques dans des 
solutions fondées sur la nature peuvent doter 
les pouvoirs publics, les régulateurs financiers, 
les communautés locales, les entreprises, les 
acteurs politiques et les institutions du sou-
tien souple nécessaire au développement de 
modèles économiques fondés sur la nature. 
L’hypothèse est que les évaluations, y compris 
celles de la nature et de la biodiversité, attire-
ront davantage d’investissements.

Une demande adéquate pour une appropria-
tion par les pays en croissance autoentrete-
nue : Chaque pays côtier africain dispose d’une 
zone économique exclusive et a l’obligation de 
gérer toutes les ressources qu’elle contient, 
depuis la surface jusqu’au sous-sol. Il existe 
des ressources adéquates et une demande 
d’investissement dans la réévaluation du PIB 
basée sur le capital naturel et les services éco-
systémiques pour soutenir la durabilité à long 
terme des interventions proposées. Les acti-
vités proposées dans le cadre du projet NC4-
ADF catalyseront certainement un changement 
de paradigme qui déploiera les ressources 
internes, les entreprises et le soutien de la com-
munauté non seulement pour maintenir un PIB 
réévalué, mais également pour provoquer un 
changement positif pour la nature stimulant une 
croissance économique inclusive, créant des 
emplois, et encourageant une utilisation res-
ponsable des ressources naturelles, avec pour 
conséquence une plus forte résilience au chan-
gement climatique.
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5
Un agenda pour des politiques 

et des comptes nationaux 
verts en Afrique



C omme nous l’avons vu dans les sec-
tions précédentes, la CCN est de 
plus en plus appliquée en Afrique 
depuis les années  1990. Cepen-

dant, les pays africains ont encore un long 
chemin à parcourir pour inclure pleinement la 
valeur de leur capital naturel et des services 
écosystémiques dans les paramètres utilisés 
pour l’analyse des politiques et les décisions 
stratégiques. Un programme d’action concerté 
est donc justifié. Mais avant d’esquisser un 
tel agenda, il convient d’examiner certaines 
expériences tirées d’interventions antérieures. 
Comme le programme WAVES de la Banque 
mondiale avait un objectif très similaire lorsqu’il 
a été lancé il y a plus de dix ans, il faut se réfé-
rer à sa théorie du changement (tableau 5.1), 
comme point de départ pour élaborer un 
nouvel agenda visant à accroître l’application 
de la CCN en Afrique.

Enseignements tirés et 
réorientation des politiques

Le programme WAVES a été, à ce jour, le plus 
complet pour le renforcement des capacités 
liées à la CCN dans plusieurs pays, en Afrique 
et au-delà, à des fins d’utilisation pour les poli-
tiques. Le programme a condensé son expé-
rience en 10 leçons (encadré 5.1).

La mise en œuvre de la CCN est loin d’être 
un exercice académique. Dès le premier Forum 
mondial sur le capital naturel en novembre 
2016, un consensus s’est dégagé sur le fait que 
la CCN devrait se concentrer sur la modification 
des politiques plutôt que sur la production de 
comptes (tableau 5.2).158

Lors du même forum, les dix principes vivants 
ont été énoncés pour la CCN (tableau 5.3). Le 
tableau résume les perspectives et approches 
également pertinentes pour le développement 
et la mise en œuvre d’un programme d’action 

ENCADRÉ 5.1  Dix leçons tirées de la mise en œuvre de WAVES

Mandat : un soutien continu à haut niveau au développe-
ment et à l’utilisation de la CCN est essentiel pour garantir 
le mandat de la CCN et pour ouvrir les points d’entrée les 
plus stratégiques.

Concentration sur les politiques : lorsque les comptes de 
capital naturel sont conçus pour être axés sur la prise de 
décision, ils peuvent être particulièrement bien adaptés 
pour éclairer les décisions difficiles et interconnectées 
d’aujourd’hui.

Flexibilité : Les programmes nationaux ont connu le plus 
grand succès lorsqu’ils ont combiné des analyses rapides 
destinées à soutenir les décisions avec le développement à 
plus long terme de la CCN. 

Engagement : La CCN décolle lorsque les divers fournis-
seurs et les utilisateurs potentiels de données sont bien 
connectés, faisant ainsi naître la confiance et des synergies 
dans leur travail.

Coopération et coordination : Soutenu par des groupes 
de travail techniques, un comité de pilotage national 
composé de producteurs, utilisateurs et responsables 
de la qualité dans le domaine de la CCN peut faciliter le 
développement, l’utilisation et l’intégration de la CCN. Un 
groupe de travail complémentaire sur les politiques peut 
renforcer l’intégration des résultats dans l’élaboration des 
politiques.

Communication : Une stratégie de communication spéci-
fique peut mobiliser les parties prenantes, garantir la visibi-
lité et la compréhension du rôle et des résultats de la CCN, 
et délivrer les bons messages aux publics cibles.

Institutionnalisation et capacités : Une CCN efficace est 
un système itératif et non un projet ponctuel ; il faut prévoir 
du temps pour développer, utiliser, prouver et intégrer la 
CCN.

Transparence : Savoir comment et par qui les données ont 
été acquises, analysées, interprétées et rendues acces-
sibles est essentiel pour la crédibilité et la fiabilité de la 
CCN, mais il n’existe pas de solution unique.

Niveaux multiples : La CCN apporte une valeur ajoutée 
à tous les niveaux, du national jusqu’au local ; bien que 
WAVES soit axé sur le niveau national, certaines des déci-
sions les plus difficiles que la CCN peut éclairer s’avèrent 
intensément locales et distributives.

Mise en réseau : Le rassemblement d’une communauté de 
pratique peut accélérer l’apprentissage, élargir la base 
de connaissances, renforcer les capacités, et apporter la 
confiance nécessaire à l’amélioration de la CCN.

Source : Rapport de clôture WAVES Plus 2016-2022, p. 10.
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pour une meilleure reconnaissance des res-
sources naturelles et des services écosysté-
miques jusqu’à présent sous-évalués en Afrique.

Un programme d’action pour 
l’intégration de la comptabilité 
du capital naturel et des 
politiques vertes en Afrique
Malgré les initiatives ambitieuses des orga-
nisations internationales, des banques multi-
latérales de développement et des pouvoirs 
publics nationaux, la mise en œuvre de la CCN 
a jusqu’ici été fragmentaire en Afrique. Selon la 
plus récente évaluation mondiale, seuls 15 pays 
d’Afrique ont compilé au moins un compte au 
cours des cinq dernières années.159 Même en 
ajoutant les cinq pays supplémentaires qui ont 
reçu le soutien de WAVES et de NCAVES, plus de 
la moitié des pays d’Afrique n’en sont que tout 
au début du processus d’adoption de la CCN. Il 
est donc temps de déployer un effort concerté 
pour comptabiliser les ressources africaines.

Le programme d’action suivant peut fournir 
une structure à une telle initiative. Il contient les 

éléments de base présentés dans la figure 5.1. 
L’impact en matière d’amélioration des poli-
tiques inclusives et durables en faveur de la 
croissance verte provient de l’intégration de 
mesures pertinentes capturant complètement 
la valeur réelle des ressources naturelles et des 
services écosystémiques. Toutefois, pour fournir 
ces informations, les pays participants doivent 
renforcer leurs capacités tout en affinant les 
méthodologies et les outils d’évaluation. Pour la 
mise en œuvre, il sera essentiel d’institutionna-
liser l’initiative et de coordonner les efforts au 
niveau national et régional. Toutes ces activi-
tés doivent être soutenues par un financement 
durable afin de garantir leur viabilité et leur 
impact à long terme.

L’objectif ultime étant d’améliorer les poli-
tiques, les pays participants devraient éga-
lement se concentrer sur les contributions 
améliorant les données, ainsi que sur l’orga-
nisation des comptes du SCEE et les analyses 
connexes qui peuvent contribuer aux politiques. 
La figure 5.2 montre comment ces interactions 
ont été décrites par le programme WAVES dans 
son rapport de clôture.

TABLEAU 5.2  Transition de l’accent mis sur l’offre à l’accent mis sur la demande dans la comptabilité du capital naturel

DE… VERS…

Accent technique : définir les méthodes et les données de la 
CCN.

Accent sur la décision : définir les politiques en matière 
de capital naturel.

Côté de l’offre : la CCN est séparée de l’élaboration des 
politiques, quand elle a du mal à faire adopter sa politique.

Côté de la demande : les acteurs politiques s’engagent 
avec ceux de la CCN et façonnent ainsi le but/l’orientation 
de la CCN.

Le gouvernement se concentre sur les politiques qui est son 
domaine, c’est-à-dire « ce que veut le gouvernement ».

Point de vue des parties prenantes sur les politiques : 
ce que veulent les entreprises, la société civile et les 
pouvoirs publics, et comment ils se mettent d’accord.

Accent sur une prise de décision formelle en matière de politiques : 
la CCN tente de modifier une décision ou un plan politique.

Participation d’un bon nombre de personnes au discours 
sur les politiques : la CCN contribue au débat et à 
l’examen des politiques ainsi qu’à la prise de décision.

Fourniture de données : les producteurs de la CCN diffusent des 
données brutes en espérant qu’elles seront utilisées.

Demande d’information : « l’esprit d’entreprise 
politique », ou la diffusion d’informations pertinentes 
pour les politiques vers un grand nombre d’utilisateurs.

La CCN est une « solution miracle », promue de manière isolée. La CCN travaille avec des outils complémentaires.

Approches expérimentales ponctuelles. Système de CCN obligatoire, complet et systématique.

Source : Vardon et coll., 2017, p. 6.

TABLEAU 5.1  Théorie du changement de WAVES

ACTIVITÉS PRODUITS RÉSULTATS OBJECTIF DU PROGRAMME

Soutien à l’intégration des 
approches fondées sur le 
capital naturel dans la prise 
de décision

	▶ Soutien aux pays

	▶ Engagement mondial

	▶ CCN développée dans des 
pays pilotes

	▶ Renforcement des capacités 
des pays pilotes

	▶ Diffusion et apprentissage de 
la CCN dans le monde entier

Renforcement au niveau 
national des capacités en 
matière de production 
et d’utilisation de la CCN 
pour la prise de décision

Les données et analyses 
de la CCN éclairent les 
décisions des pouvoirs 
publics

Source : Banque mondiale, 2021a.
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TABLEAU 5.3  Les 10 principes vivants de la comptabilité du capital naturel

COMPLET

1. Inclusif Reconnaît les diverses parties prenantes concernées par les décisions affectant le capital naturel, répond 
à leurs demandes d’information et respecte les différentes idées de valeur, en utilisant des moyens 
d’engagement appropriés.

2. Collaboratif Met en relation les producteurs et les utilisateurs des comptes de capital naturel pour l’analyse des 
politiques ainsi que les décideurs politiques utilisant les résultats des comptes de capital naturel, et 
renforce la compréhension mutuelle, la confiance et leur capacité à travailler ensemble.

3. Holistique Adopte une approche globale, pluridisciplinaire et interdisciplinaire des dimensions économiques et 
environnementales du capital naturel et de leurs liens complexes avec les politiques et les pratiques.

CIBLÉ

4. �Centré sur la 
décision

Fournit des informations pertinentes et en temps voulu pour l’élaboration d’indicateurs et l’analyse des 
politiques afin d’améliorer et de mettre en œuvre les décisions ayant une incidence sur le capital naturel.

5. �Axé sur la 
demande

Fournit des informations que les décideurs situés à des niveaux spécifiques demandent ou dont ils ont 
besoin

FIABLE

6. �Transparent, 
ouvert

Permet et encourage l’accès du public et l’utilisation des comptes de capital naturel, en communiquant 
clairement les résultats et leur interprétation, y compris les limites des sources de données, des 
méthodes et de la couverture.

7. Crédible Compile, évalue et rationalise les données provenant de toutes les sources disponibles et déploie une 
science et des méthodologies objectives et cohérentes.

GÉNÉRALISÉ

8. Durable Avec des ressources adéquates et prévisibles dans le temps, assure une application et une disponibilité 
continues, et construit des séries temporelles de données de plus en plus riches.

9. En amélioration 
permanente

Axé sur l’apprentissage, en réseau avec les praticiens et les utilisateurs, teste de nouvelles approches 
et fait évoluer les systèmes afin de mieux gérer l’incertitude, d’adopter l’innovation et de tirer parti des 
nouvelles opportunités.

10. Intégré La production et l’utilisation des comptes de capital naturel deviennent partie intégrante des mécanismes 
des pouvoirs publics et des entreprises, renforçant les capacités, augmentant l’intégration institutionnelle 
pour le développement durable, et incorporant l’utilisation des comptes de capital naturel dans les 
procédures et les mécanismes d’aide à la décision.

Source : Banque mondiale, 2021a, p. 108.

FIGURE 5.1  Éléments constitutifs d’un programme d’action pour l’intégration de la comptabilité 
du capital naturel et des politiques vertes en Afrique
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Source : Illustration réalisée par les auteurs.
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Institutionnaliser la comptabilité du capital 
naturel

Mandat : Le premier enseignement clé tiré 
du programme WAVES est l’importance du 
mandat. Il est donc essentiel d’évaluer, dans 
chaque pays, l’engagement et les ambitions à 
haut niveau comme point de départ pour les 
interventions ultérieures.

Évaluation et analyse des lacunes : L’étape sui-
vante consiste à évaluer le niveau actuel d’adop-
tion. L’enquête d’évaluation globale de l’UNSD a 
reçu des réponses de 42 pays africains. Même si 
27 d’entre eux ont répondu qu’ils ne mettaient 
pas en œuvre le SCEE, des informations clés 
ont pu être compilées dans le cadre de cette 
évaluation. Elles peuvent être combinées avec 
d’autres informations nécessaires pour adap-
ter les interventions à chaque PMR participant. 
À cela, il convient d’ajouter une analyse des 
lacunes, identifiant les manques existant dans 
les cadres institutionnels, les capacités et la dis-
ponibilité des données. La meilleure façon de 
procéder est d’effectuer des missions sur site 
afin de comparer les évaluations écrites avec 
les réalités du terrain.

Cadres juridiques et des politiques : Les acteurs 
de la mise en œuvre devraient travailler avec 
les pouvoirs publics des PMR au développe-
ment et à la modification de la législation et des 
politiques imposant l’inclusion du SCEE dans 
les systèmes de comptabilité nationale et les 
perspectives de la CCN dans les processus de 
prise de décision. Pour ce faire, il est possible 

de tirer parti de l’expérience des pays qui ont 
déjà entrepris la mise en œuvre dans le cadre 
d’interventions antérieures.

Mise en place d’unités et de plateformes spé-
cialisées : L’expérience montre que pour être 
durable, la mise en œuvre de la CCN requiert 
que les responsabilités correspondantes soient 
institutionnalisées. Il est donc nécessaire de 
soutenir la création ou le renforcement d’unités 
spécialisées dans la CCN au sein des instituts 
nationaux de statistique, ainsi que des minis-
tères des Finances ou de l’Environnement. Ces 
unités seraient chargées de développer, coor-
donner et appliquer la CCN. Le SCEE faisant 
désormais partie du SCN 2025, son institution-
nalisation devrait être considérée comme une 
composante de cette nouvelle norme. Une 
coordination interministérielle et des interac-
tions sont également nécessaires avec d’autres 
parties prenantes de la société.

Intégrer les résultats de la CCN dans les 
politiques
Le deuxième enseignement clé des programmes 
WAVES est qu’il faut continuer à mettre l’accent 
sur les politiques. Des politiques améliorées 
accroissant la durabilité et la valeur ajoutée sont, 
après tout, ce qui est également nécessaire pour 
améliorer la notation du crédit. Il est donc essen-
tiel d’encourager l’intégration des résultats de 
la CCN dans les plans de développement natio-
naux, les politiques sectorielles et les stratégies 
afin de garantir à la fois une utilisation durable 
des ressources naturelles et une planification 
économique tenant compte de la valeur des 

FIGURE 5.2  Cycle de la politique de comptabilité du capital naturel et système d’information
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La CCN peut orienter les politiques vers des 
localités, des périodes, des parties prenantes 
ou des ressources spécifiques, grâce à sa 
flexibilité qui permet de modifier ou d’ajouter 
des unités comptables en fonction des 
objectifs des politiques.

Grâce à son approche 
systémique, à la 
normalisation et à la 
cohérence qu'elle assure, la 
CCN soutient le suivi 
régulier des objectifs des 
politiques : réduction de 
l’intensité des ressources, 
découplage, valeur ajoutée 
et amélioration du dialogue 
sur l’épargne nette

La CCN soutient la conception et l’évaluation 
détaillées des options de politiques, 
garantissant ainsi une analyse de rentabilité 
bien informée et la cohérence des politiques. 
Elle aide également à sélectionner des 
options rentables. Par exemple, la CCN peut 
soutenir la mise en place de taxes et de frais 
sur le carbone, la pollution et les ressources 
en identifiant l’impact environnemental de 
l’activité économique.

Source : Vardon et coll. 2016
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écosystèmes. Une intégration réussie des poli-
tiques nécessite l’implication de nombreuses 
parties prenantes autres que, par exemple, les 
bureaux de statistiques. Le plus important est 
que les principaux utilisateurs des politiques, 
tels que les ministères des Finances et de l’En-
vironnement, soient impliqués. Mais il est éga-
lement très utile d’impliquer les institutions 
universitaires locales et les groupes de réflexion 
dans l’analyse des nouvelles données. En ce qui 
concerne les domaines d’intégration des poli-
tiques, les points suivants sont pertinents :

Analyse des politiques stratégiques : Les 
actuels plans de développement nationaux, 
politiques sectorielles et stratégies doivent 
être analysés afin d’identifier les points d’entrée 
potentiels pour l’intégration de la CCN. Cette 
analyse pourrait être le point de départ de nou-
velles stratégies et de nouveaux plans prenant 
davantage en compte la valeur des ressources 
naturelles et des services écosystémiques.

Formulation de politiques spécifiques : Des 
équipes analytiques spécialisées (faisant ou non 
partie des pouvoirs publics) pourraient colla-
borer avec les décideurs politiques et les fonc-
tionnaires pour formuler de nouvelles politiques 
ou réviser celles qui existent en incorporant les 
résultats de la CCN afin de garantir une gestion 
des ressources et une planification économique 
durables.

Suivi et évaluation : Bon nombre, pour ne pas 
dire la plupart, des défis auxquels l’Afrique est 
confrontée sont très sensibles au facteur temps. 
La pauvreté doit être prise en charge en même 
temps que l’adaptation au climat, l’accès à 
l’énergie et l’augmentation de la production 
alimentaire, pour ne citer que quelques pro-
blèmes. Le rôle des ressources naturelles et des 
services écosystémiques, ainsi que leurs impli-
cations, sera plus facile à évaluer avec la CCN et 
les données correspondantes. Il convient donc 
de mettre en place des mécanismes de suivi et 
d’évaluation des principales interventions, en 
particulier de leur impact sur les services éco-
systémiques. De même, il serait souhaitable 
d’évaluer l’impact de la CCN sur les processus 
de planification et d’élaboration des politiques. 
Il est important que les évaluations d’impact 
soient effectuées par des acteurs indépendants 
des organismes de mise en œuvre, tels que des 
institutions universitaires indépendantes.

Régionaliser la coordination et le soutien
Même si de nombreux processus liés à la CCN, 
tels que la collecte des données, l’adoption de 

normes et l’analyse des politiques spécifiques 
au pays, peuvent être mieux menés au niveau 
national, d’autres questions pourraient être 
plus efficacement traitées par des institutions 
internationales ou régionales, telles que la BAD. 
Citons à titre d’exemples, quelques responsabi-
lités qui pourraient être incluses dans une fonc-
tion de soutien régional à une mise en œuvre 
accélérée de la CCN en Afrique :

Coordination du soutien international : De 
nombreux pays africains s’appuient déjà sur le 
soutien international pour la mise en œuvre du 
SCEE. L’évaluation mondiale  2023 de l’UNSD 
rapporte que 25  pays africains bénéficient 
d’une assistance technique.160 Ce nombre 
devrait rapidement augmenter, étant donné 
que 23 des 27 pays qui n’ont pas encore mis 
en œuvre le système prévoient de le faire. Il 
existe donc un besoin évident de coordination 
régionale du soutien international à la CCN en 
Afrique afin que la mise en œuvre soit efficace 
et réduise la duplication des efforts.

Partage et échange des connaissances : Une 
facilité régionale pourrait également organiser 
des ateliers, des conférences et des voyages 
d’étude régionaux pour promouvoir le partage 
des expériences et l’apprentissage mutuel 
entre les pays africains. Plusieurs pays sont 
déjà très avancés et ont atteint le stade III de la 
mise en œuvre du SCEE. Les organismes de ces 
pays pourraient s’associer à ceux de pays moins 
expérimentés pour faciliter l’accompagnement 
et accélérer la mise en œuvre.

Amélioration des systèmes de soutien : Il 
est également nécessaire d’investir dans les 
nouvelles technologies de l’information (TI) 
et l’intelligence artificielle (IA). Les récentes 
innovations technologiques peuvent réduire 
la charge de travail, libérant ainsi le personnel 
pour des tâches plus importantes. L’améliora-
tion des systèmes et des plateformes de TI et 
d’IA peut constituer un investissement intel-
ligent dans l’efficacité future des organismes 
nationaux. Par exemple, une facilité régionale 
pourrait investir dans le développement d’une 
application mobile et d’un tableau de bord pour 
la cartographie géospatiale du capital naturel, 
des points chauds de la biodiversité, des stocks 
et des flux en Afrique (Nature-Fit), qui peuvent 
être mis à la disposition des pays.

Mise à disposition de pratiques communes : 
Une grande partie du matériel nécessaire à la 
mise en œuvre nationale peut être fournie par 
une facilité régionale. Par exemple : i) traduction 
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du SCN et des manuels associés dans les lan-
gues officielles des pays ; ii) adaptation des 
normes du SCN au contexte africain ; iii) adap-
tation au contexte africain des classifications 
(telles que CITI rév.5, CPC rév.3161) ; iv) intégra-
tion des changements du SCN 2025 dans les 
outils utilisés par les comptables nationaux ; et 
v) mise en œuvre d’outils informatiques adé-
quats (actuellement, ERETES et NADABAS sont 
les systèmes les plus couramment utilisés par 
les pays africains).162

Développer la communauté de pratique 
pour la comptabilité du capital naturel en 
Afrique
La coordination et le soutien régionaux pour-
raient également s’appuyer sur la CdP CCN 
Afrique. Il s’agit d’une CdP dynamique regrou-
pant plus de 500 personnes issues de 36 pays 
africains, qui peut être mise à profit pour assu-
rer une mise en œuvre durable de la CCN dans 
la région. Elle constitue également un véhicule 
idéal pour le dialogue entre les parties pre-
nantes appelées à être impliquées dans la mise 
en œuvre de la CCN, telles que les administra-
tions et organismes publics, la société civile et 
les entreprises. Le forum politique 2023 de la 
CdP CCN Afrique organisé à Nairobi s’est conclu 
par un appel unanime en faveur d’une CdP CCN 
élargie, rafraîchie et intégrée au niveau régional 
pour piloter les données et l’analyse nécessaires 
pour répondre aux défis à venir de l’Afrique. Le 
forum a souligné la valeur et l’urgence d’un 
élargissement de la CdP CCN, en particulier 
pour la formation, le renforcement des capa-
cités, l’échange de connaissances entre pairs, 
et le leadership au sein de l’Afrique. Il a égale-
ment insisté sur le fait que la CdP CCN africaine 
devrait être intégrée dans les institutions régio-
nales africaines si elle veut jouer un rôle de pre-
mier plan dans le déploiement et l’utilisation de 
la CCN en Afrique. Compte tenu de cet appel à 
l’action, les activités suivantes sont proposées :

Renforcement de la CdP CCN Afrique : Il s’agit 
de renforcer la capacité opérationnelle de la 
CdP CCN Afrique à l’aide d’un financement, 
d’un soutien technique et du développement 
du leadership. Selon son comité de pilotage, la 
CdP CCN Afrique devrait être intégrée dans les 
institutions régionales africaines. En assumant 
la responsabilité d’accueillir la CdP CCN, la BAD 
pourra démontrer sa capacité à soutenir les 
pays africains par le dialogue sur les politiques, 
les services de conseil et l’assistance tech-
nique à la mesure de la richesse écologique des 
nations, et ainsi contribuer à assurer l’adoption 
de politiques vertes dans les pays africains.

Mise en réseau et collaboration : Le réseau de la 
CdP CCN devrait être élargi pour inclure davan-
tage de nations, institutions, organisations non 
gouvernementales et parties prenantes du sec-
teur privé intéressées par la CCN. Cette activité 
nécessite également un secrétariat renforcé 
doté de plus de personnel.

Gestion des connaissances : Une plateforme de 
gestion des connaissances devrait être mise en 
place pour faciliter l’échange d’informations, de 
ressources et d’expériences entre les membres 
de la CdP CCN. Cette activité pourrait être 
fusionnée avec certaines des activités propo-
sées dans la section suivante.

Renforcer les capacités

Programmes de formation : La réussite de la 
mise en œuvre du SCEE et de l’analyse des 
politiques qui en découle dépendra entière-
ment de la disponibilité d’un capital humain 
bien formé dans chaque pays. Les interventions 
précédentes, telles que la formation à court 
terme des fonctionnaires dans les pays pilotes, 
ont donné des résultats positifs en ce qui 
concerne la sensibilisation et l’amélioration des 
compétences. Pour soutenir la mise en œuvre 
souhaitée de la CCN, de telles possibilités de 
développement des capacités doivent être 
offertes à une échelle beaucoup plus large que 
précédemment et se concentrer sur la collecte, 
l’analyse et l’application des données.

Il ne suffit toutefois pas de rééquiper les 
pays pour réaliser le saut nécessaire, de nou-
velles personnes doivent être embauchées. 
Selon l’évaluation mondiale de l’UNSD, les pays 
africains ne disposent en moyenne que de 
3,2 équivalents temps plein pour la compilation 
des comptes du SCEE.163 Le recrutement et la 
fidélisation d’un personnel doté d’une expertise 
pertinente peuvent également avoir des effets 
d’entraînement positifs sur le reste de l’orga-
nisation. Compte tenu de l’importance des 
ressources naturelles et des services écosysté-
miques pour les pays africains, et de la pénurie 
de capital humain essentiel dans ce domaine, il 
faudrait également dialoguer avec les établisse-
ments universitaires afin de s’assurer que leurs 
diplômés possèdent les compétences néces-
saires pour soutenir la mise en œuvre.

La demande combinée d’une comptabilité 
nationale et d’une analyse des politiques liées aux 
ressources naturelles devrait être suffisante pour 
justifier des programmes spécifiques. Il est tout 
aussi important que le personnel formé soit incité 
à rester dans les institutions spécialisées. Comme 
il est courant que le renforcement des capacités 
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entraîne une rotation accrue du personnel, des 
efforts particuliers sont donc nécessaires pour 
veiller à ce que le personnel formé bénéficie d’in-
citations à rester dans ses fonctions spécialisées.

Assistance technique : Même avec cette capa-
cité nationale, l’expérience d’autres programmes 
internationaux montre que l’expertise internatio-
nale aura toujours un rôle à jouer pour soutenir la 
mise en œuvre. Par exemple, la Banque mondiale 
fait état des résultats positifs de l’assistance 
technique ciblée qu’elle a fournie dans le cadre 
de son programme WAVES Plus.164 Un soutien 
technique permanent aux équipes nationales 
doit donc être prévu à l’aide de consultations 
d’experts, de mentorat et de services de conseil.

Opportunités et synergies avec la mise en 
œuvre du SCN 2025 : Le SCN 2025 fournira à 
tous les pays un cadre unifié pour l’intégration 
du capital naturel dans les travaux en cours de 
mise à jour des comptes nationaux. En effet, 
la classification des actifs non financiers pas-
sera de deux catégories dans le SCN  2008 
(actifs non financiers non produits et actifs non 
financiers produits) à cinq catégories dans le 
SCN 2025 : i) actifs non financiers produits ; ii) 
actifs non financiers non produits ; iii) capital 
naturel ; iv) capital humain ; et v) capital social. 
Cette modification permettra d’inclure le capi-
tal naturel en tant qu’actif capable de générer 
des opérations sur les biens et services et donc 
d’être correctement intégré dans la mesure des 
agrégats macroéconomiques.

Les pays africains sont confrontés au défi de 
mettre en œuvre des comptes de capital natu-
rel adaptés et conformes au SCN 2025. Pour 
le relever, l’alignement sur les manuels actuels 
(CC SCEE et CE SCEE) est crucial pour éviter 
les retards observés dans l’application des dif-
férentes versions du SCN encore utilisées en 
Afrique (1968, 1993 et 2008). Le déploiement du 
SCN 2025 et les activités de renforcement des 
capacités qui y sont liées constituent une excel-
lente occasion de progresser également dans la 
mise en œuvre du SCEE. Il existe néanmoins un 
risque évident que les instituts nationaux de sta-
tistique soient sollicités, voire surchargés, par 
le SCN 2025. Il est donc essentiel de dégager 
des ressources supplémentaires pour renforcer 
les capacités et créer de nouveaux postes liés 
au SCEE. Le plan d’action figurant à l’annexe 1B 
fournit un tremplin pour ce faire. Il vise à amé-
liorer la qualité des statistiques économiques 
des PMR et à soutenir une mise en œuvre accé-
lérée du SCN  2008 dans de nombreux pays 
africains, en vue de l’adoption du SCN 2025 et 
de l’intégration ultérieure du capital naturel et 

des services écosystémiques dans les comptes 
nationaux.

Développer des méthodologies
Il reste encore à l’Afrique un long chemin à par-
courir dans la mise en œuvre de la CCN. En par-
ticulier dans l’évaluation correcte des services 
écosystémiques qui sont souvent complexes, 
avec de grandes variations spatiales dans les 
valeurs qui ne sont même pas enregistrées 
dans les marchés ordinaires. Les méthodologies 
doivent donc impérativement être développées 
plus avant, notamment pour améliorer l’évalua-
tion des services écosystémiques africains non 
marchands. L’objectif serait de s’assurer que les 
méthodologies de la CCN sont robustes, adap-
tables et capables de répondre aux défis et 
priorités spécifiques des pays africains décrits 
jusqu’ici.

Évaluation des services écosystémiques : Il est 
essentiel de développer des méthodologies 
permettant d’évaluer avec précision les ser-
vices écosystémiques, compte tenu notam-
ment de la nécessité de prendre en compte 
les variations spatiales et du fait que nombre 
de ces valeurs sont susceptibles d’évoluer au 
fil du temps. La CE SCEE distingue 37 services 
écosystémiques.165 Parmi les plus importants 
pour les politiques africaines, ainsi que pour les 
accords mondiaux, mais aussi les plus difficiles à 
évaluer pour les pays africains, figurent les ser-
vices de régulation du climat mondial, tels que 
la rétention du carbone, ainsi que les multiples 
aspects de la biodiversité.166

Il est particulièrement important pour 
l’Afrique d’évaluer correctement les réserves 
de combustibles fossiles (et le coût social du 
carbone si elles sont exploitées) et les possibi-
lités de séquestration du carbone telles que les 
forêts, les tourbières et les systèmes agricoles 
séquestrant le carbone. On peut s’attendre à ce 
que l’effet net varie considérablement d’un pays 
à l’autre. Néanmoins, l’évaluation des services 
écosystémiques en Afrique peut être lancée en 
combinant la télédétection et l’intelligence arti-
ficielle. Le rapport sur l’évaluation des services 
écosystémiques en vue de leur inclusion dans 
le SCEE167 présente huit de ces plateformes 
de connaissances. Ce rapport s’intéresse tout 
particulièrement à ARIES, une plateforme de 
modélisation intégrée et open-source spéciale-
ment conçue pour faciliter la comptabilité des 
écosystèmes. En outre, un programme géné-
ral de recherche est déjà proposé en rapport 
avec le développement des comptes d’écosys-
tèmes.168 Ceci est important, car le cadre actuel 
d’intégration des services écosystémiques dans 
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le SCN limite encore l’inclusion de ces valeurs 
dans les politiques. Des avancées majeures 
peuvent donc être réalisées indépendamment 
de la mise en œuvre du SCEE. Il est donc éga-
lement nécessaire de mettre en place au niveau 
régional un programme de doctorat spécifique 
pour garantir le développement continu au fil 
du temps d’une méthodologie adaptée aux 
besoins de l’Afrique.

Améliorer les notations de crédit grâce à la 
CCN : Le renforcement de la CCN devrait amé-
liorer les notations de crédit des économies 
africaines riches en ressources naturelles. La 
BAD soutient que « la richesse du capital natu-
rel sur le continent constitue un baromètre de 
la confiance et de la solvabilité des États afri-
cains » et que les pays africains devraient obte-
nir de meilleures notations grâce à leur richesse 
en capital naturel.169 La BAD a appelé à une 
approche à deux volets pour les pays africains : 
l’approche actuelle de notation du crédit devrait 
refléter le capital naturel dans les méthodolo-
gies de notation du crédit souverain, et soutenir 
les PMR dans l’amélioration de leurs profils de 
risque de crédit en intégrant la valeur réelle de 
leur capital naturel. Bien que la BAD ait exprimé 
de telles aspirations, il faut en savoir davantage 
sur la manière exacte dont une meilleure évalua-
tion du capital naturel peut se traduire par une 
amélioration des notations de crédit, y compris 
sur ce qu’il faudrait faire pour passer de l’estima-
tion des ressources à celle des réserves, et avoir 
ainsi accès à des prêts basés sur les réserves.

Services écosystémiques non rémunérés dans 
le commerce : La valeur des services écosysté-
miques non rémunérés et des autres coûts envi-
ronnementaux intégrés dans les exportations 
et importations d’un pays devrait également 
être examinée de plus près. Cela comprend 
notamment les coûts cachés de la dégradation 
des terres, des forêts et des océans, ainsi que 
de la pollution. Pour les pays africains, les mon-
tants incorporés dans les exportations à forte 
intensité en ressources naturelles (y compris 
les minerais) sont beaucoup plus importants 
que ceux repris dans leurs importations (princi-
palement les biens d’équipement et quelques 
services). Il peut être possible de calculer le 
montant net que les pays africains fournissent 
« gratuitement », en particulier aux pays du 
Nord, qui sont les principales destinations des 
exportations de ressources naturelles africaines.

La ventilation de ces coûts par produit 
de base pourrait être très utile, notamment 
dans le cadre des négociations commerciales. 
Par exemple, l’exploitation minière cause 

d’importants dommages environnementaux, 
notamment des émissions de gaz à effet de 
serre, l’acidification, l’eutrophisation et l’éco-
toxicité, dont les coûts ne sont pas pris en 
compte dans la valeur, entraînant ainsi une 
surestimation des bénéfices tirés de l’exploi-
tation minière. Certaines estimations de ces 
impacts ont été réalisées pour les minéraux,170 
et il existe même des études individuelles de 
certains secteurs miniers.171 Pour la production 
agricole, les coûts cachés comprennent la perte 
de forêts (lorsque les terres sont converties), les 
émissions d’azote et de phosphore, et d’autres 
dommages aux écosystèmes. Des estimations 
de ces coûts ont été réalisées par pays pour le 
secteur agricole.172 Ces analyses pourraient être 
étendues afin d’identifier les coûts associés aux 
exportations des principaux produits de base 
des pays sélectionnés vers le reste du monde.

Intégration dans la politique et la prise de déci-
sion : Les méthodologies doivent être dévelop-
pées en suivant une voie claire vers l’intégration 
dans l’élaboration des politiques et la prise de 
décision. Cela implique une bonne compréhen-
sion des intérêts et des besoins d’information 
des parties prenantes, ainsi que la génération 
de résultats de CCN pertinents pour les poli-
tiques, facilement compréhensibles par des 
non-spécialistes, et susceptibles d’être intégrés 
dans les cadres de planification économique et 
environnementale existants. L’accent devrait 
être mis sur la démonstration de la manière 
dont la CCN peut éclairer les politiques dans 
des secteurs clés tels que l’agriculture, la syl-
viculture, l’exploitation minière, l’énergie et le 
tourisme, qui sont fondamentaux pour le déve-
loppement de l’Afrique.

Collecte, gestion et analyse des données : De 
robustes méthodologies de collecte, de gestion 
et d’analyse des données sont nécessaires pour 
soutenir la CCN, telles que l’établissement de 
protocoles normalisés pour la collecte des don-
nées sur les actifs et les flux de capital naturel afin 
de garantir une comparabilité entre les pays, le 
développement de bases de données pour stoc-
ker et gérer les données, et l’utilisation d’outils 
informatiques pour analyser et diffuser les résul-
tats. Il est particulièrement important de com-
bler les lacunes flagrantes existant actuellement 
au niveau de la disponibilité et de la qualité des 
données dans les pays disposant de ressources 
limitées, en particulier en capital humain.

Aborder les questions d’échelle et de com-
plexité : Les méthodologies doivent pouvoir 
s’adapter aux contextes des pays africains en 
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tenant compte des différentes échelles (natio-
nale, régionale et locale) et de la complexité 
des actifs de capital naturel. Cela implique de 
développer à la fois des approches évolutives 
susceptibles d’être adaptées à différents éco-
systèmes et conditions socioéconomiques, et 
des méthodologies capables de gérer l’inter-
connexion des composantes du capital naturel.

Engagement et participation des parties pre-
nantes : Les méthodologies doivent faciliter l’en-
gagement et la participation d’un large éventail 
de parties prenantes, y compris les pouvoirs 
publics, le secteur privé, les communautés et la 
société civile. Cela contribuera à rendre la CCN 
inclusive et à garantir qu’elle reflète les valeurs 
et les priorités de tous les segments de la 
société. La participation des parties prenantes 
à l’élaboration et à l’application de la CCN peut 
renforcer sa pertinence et son acceptation.

Assurer un financement durable
Enfin, la mise en œuvre du programme dans 
les PMR nécessitera un soutien financier et 
technique important. Les programmes pilotes 
précédents, dont la portée géographique était 
limitée, ont coûté des millions de dollars US. 
Dans la mesure où la mise en œuvre dépend 
de la réaffectation des ressources limitées exis-
tantes, elle restera lente, et nous devrons suivre 
les étapes nécessaires pour assurer un finance-
ment durable.

Une stratégie de financement globale : Il est 
nécessaire d’élaborer pour le financement des 
initiatives de CCN une stratégie globale capable 
de couvrir à la fois les coûts communs (qui 
peuvent être considérés comme un bien public 
pour le continent) et les coûts spécifiques liés 
à la mise en œuvre dans les pays africains. Sur 
la base de l’expérience acquise, l’élargissement 
de l’évaluation des services écosystémiques et 
l’intégration d’une comptabilité plus ambitieuse 
dans les pays africains devraient être coûteux, 
et la première étape de la stratégie consistera 
donc à déterminer à quel point cela peut l’être. 
Après avoir fixé l’objectif de financement, la 
stratégie devra identifier les sources de soutien 
international et de financement national ; des 
mécanismes de financement innovants ; et une 
combinaison du Fonds africain de développe-
ment (FAD), de fonds autres, de fonds fiduciaires 
de la Banque et de cofinancement provenant de 
donateurs et de fonds nationaux.

Développement de partenariats : Un certain 
nombre d’acteurs internationaux sont déjà 
impliqués dans le soutien à la mise en œuvre 

de la CCN. La plupart des pays africains met-
tant en œuvre le SCEE bénéficient d’un soutien 
technique, avec un nombre croissant d’acteurs 
impliqués. Il sera donc essentiel d’établir des 
partenariats non seulement avec ces organisa-
tions internationales, mais aussi avec les insti-
tutions financières et les partenaires du secteur 
privé, afin de garantir un financement et un sou-
tien durables pour la CCN.

Utilisation des marchés connexes : La stratégie 
de financement doit rechercher des possibilités 
sur les marchés connexes, tels que les marchés 
du carbone et le financement de la biodiversité. 
Les Perspectives économiques en Afrique 2023 
identifient ce type d’opportunités.173 Il faudra 
néanmoins encore pas mal de travail pour s’as-
surer que ces marchés soient réellement béné-
fiques pour les pays concernés, en particulier 
pour les groupes vulnérables qui pourraient 
être affectés. Il faudra identifier les synergies 
entre l’amélioration de la CCN et ces marchés.

Investissement dans les projets de CCN : Pour 
garantir un financement durable, la conception 
et la mise en œuvre de projets spécifiques de 
CCN devraient faire l’objet de dossiers d’inves-
tissement clairs, démontrant les avantages de 
la CCN pour la croissance verte et l’amélioration 
du bien-être. Une telle conception doit être 
accompagnée des compétences nécessaires. 
L’équipe de la BAD travaille déjà à l’obtention 
de fonds du guichet Action climatique pour 
aider à renforcer les capacités de collecte de 
fonds des pays pilotes. La formation du person-
nel de ces institutions à la manière de collecter 
des fonds de façon autonome sera importante 
pour soutenir la mise en œuvre de la CCN dans 
les pays africains.

Modalités de mise en œuvre et 
rôle de la BAD
La BAD est bien placée pour jouer un rôle cen-
tral en incitant les pays africains à adopter la 
mesure du capital naturel et à l’intégrer dans 
l’estimation de leurs PIB. Il lui faut commencer 
par montrer le PIB potentiel des PMR si le capi-
tal naturel était entièrement pris en compte. 
Comme déjà vu plus haut dans ce document, 
la BAD peut présenter des arguments convain-
cants pour amener les pays africains à investir 
dans la CCN. En intégrant pleinement les flux de 
ressources naturelles dans leurs calculs du PIB, 
en particulier des ressources renouvelables, les 
pays africains peuvent mieux refléter leur véri-
table potentiel économique et promouvoir des 
pratiques de développement durable.
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En outre, il est important que la BAD conti-
nue à plaider en faveur de l’adoption du SCEE, 
qui fournit un cadre normalisé à l’intégration des 
données environnementales dans les comptes 
économiques. Cela devrait être complété par 
une accélération de la fourniture d’assistance 
technique et de financement pour développer 
l’infrastructure et l’expertise nécessaires à la 
comptabilité environnementale en Afrique, et 
ainsi renforcer la capacité des bureaux natio-
naux de statistiques à collecter et analyser les 
données environnementales avec précision. En 
outre, la collaboration avec des organisations 
internationales et l’exploitation des marchés du 
carbone existants peuvent également contri-
buer à la mise en place de mécanismes d’éva-
luation fiables pour le capital naturel, comme 
prévu dans le SCN 2025. La BAD peut égale-
ment financer des projets pilotes dans certains 
pays africains pour démontrer les applications 
pratiques et les avantages de l’intégration com-
plète des actifs de capital naturel dans leurs 
comptes nationaux.

L’application des conclusions de ce docu-
ment pourrait catalyser une série d’inter-
ventions jetant les bases de contributions 
significatives à la mise en œuvre de la CCN et 
du SCEE dans toute l’Afrique, améliorant ainsi 
la croissance verte, le bien-être et les notations 
de crédit. Cette section présente maintenant 
quelques modalités potentielles de mise en 
œuvre, en soulignant le rôle essentiel de la 
BAD, compte tenu de ses mandats et de ses 
capacités.

La BAD apparaît comme le leader logique en 
Afrique pour le développement d’indicateurs 
économiques améliorés sur lesquels fonder les 
politiques nationales. En développant de telles 
initiatives, la BAD devrait envisager de s’inspi-
rer d’autres organisations, telles que la Banque 
mondiale et l’OCDE, qui ont réalisé des inves-
tissements substantiels et des progrès impres-
sionnants dans l’institutionnalisation de la CCN 
au sein de leurs organisations. Ces expériences 
pourraient servir de base à l’élaboration de 
modalités de mise en œuvre et à l’institution-
nalisation des capacités au sein de la BAD et 
d’autres institutions africaines, à la lumière du 
programme d’action susmentionné (voir la sec-
tion précédente).

Institutionnaliser la comptabilité du capital 
naturel : Une grande partie de l’institutionna-
lisation devra avoir lieu à un niveau interminis-
tériel élevé dans chaque PMR. Pour une mise 
en œuvre réussie au niveau continental, une 
action concertée est également nécessaire, 
comme cela a été le cas avec la déclaration de 

Gaborone en 2012. La citation faite plus haut 
de la déclaration de Nairobi sur le changement 
climatique et l’appel à l’action mérite d’être 
répétée : « Nous appelons à la réévaluation du 
produit intérieur brut de l’Afrique par l’évalua-
tion correcte de son abondant capital naturel 
et des services écosystémiques y compris, 
mais sans s’y limiter, de ses vastes forêts qui 
séquestrent le carbone, afin de libérer de nou-
velles sources de richesse pour l’Afrique. Cela 
impliquera l’utilisation de la comptabilité des 
ressources naturelles et le développement de 
normes comptables nationales. »174 De même, 
dans la déclaration de Nairobi et l’appel à l’ac-
tion (septembre 2023, section 15), la CdP CCN 
Afrique « appelle les pouvoirs publics, l’Union 
africaine (UA), la Banque africaine de déve-
loppement (BAD), d’autres organismes régio-
naux, y compris la Commission économique 
des Nations Unies pour l’Afrique (ONUCEA), les 
experts techniques, les secteurs des entreprises 
et de la finance, les donateurs et les décideurs à 
collaborer et à soutenir la Communauté de pra-
tique pour la CCN en Afrique dans la libération 
du capital naturel de l’Afrique pour le dévelop-
pement durable et la résilience climatique ».

Forte de son mandat et de son expertise, 
la BAD est particulièrement bien placée pour 
répondre à cet appel. Sous la coordination 
principale de la vice-présidence pour la gouver-
nance économique et la gestion des connais-
sances, cinq départements particulièrement 
concernés peuvent jouer un rôle important 
dans la mise en œuvre et l’institutionnalisation 
de la CCN à la BAD : ECMR peut jouer un rôle 
de coordination et veiller à ce que l’orientation 
politique des travaux soit maintenue ; ECNR pos-
sède une solide expertise analytique en matière 
de gestion des ressources renouvelables et non 
renouvelables ; ECST joue un rôle clé dans la 
collecte et la compilation des données et dans 
la fourniture de conseils de politiques pour sou-
tenir la région dans la mise en œuvre du SCN 
et faciliter la collecte de données, ce qui est 
particulièrement intéressant compte tenu du 
SCN 2025 ; ECCE est nécessaire pour l’engage-
ment des pays et le dialogue avec les autorités 
nationales, et pour servir de « relais » clé pour 
la collecte de données et le renforcement des 
capacités ; et l’ECAD assure le renforcement 
des capacités des décideurs politiques et des 
parties prenantes dans les PMR et au sein de la 
BAD.

Intégrer les résultats de la CCN dans les poli-
tiques : Même si la majeure partie des analyses 
politiques doivent être réalisées au niveau 
national par ECCE, il faut également effectuer 
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une analyse plus générale, dont une bonne 
partie pourrait être recueillie auprès d’institu-
tions universitaires et de groupes de réflexion, 
puis synthétisée et mise à la disposition des 
partenaires chargés de la mise en œuvre. ECMR 
est le point d’ancrage évident pour ce travail, 
avec les experts en ressources de ECNR et les 
économistes nationaux de ECCE.

Régionaliser la coordination et le soutien : 
Une fonction de coordination régionale forte 
sera nécessaire. La BAD est bien placée pour 
l’assurer, étant donné les forces combinées de 
l’ECAD, de ECCE, de ECMR, de ECNR, et de 
ECST. Toutefois, une telle initiative aurait, elle 
aussi, besoin d’un ancrage institutionnel fort et 
d’une capacité professionnelle spécialisée. On 
pourrait également envisager de combiner ce 
point d’ancrage avec l’accueil de la CdP CCN 
Afrique, afin de maximiser les synergies.

Élargissement de la CdP CCN Afrique : la BAD, 
en particulier ECNR, est cofondatrice et copré-
sidente de la CdP CCN d’Afrique. Dans ce rôle, 
elle pourrait maintenant accroître son engage-
ment, en particulier compte tenu de la possi-
bilité stratégique d’intégrer la CdP CCN dans 
une institution régionale africaine. La CdP CCN 
pourrait alors être l’un des organes de mise en 
œuvre de l’agenda de réalisation, et son comité 
de pilotage (qui comprend également des 
représentants des principaux pays de mise en 
œuvre) pourrait servir de caisse de résonance 
à l’initiative. D’autres communautés de pra-
tique pourraient être utiles à la mise en œuvre, 
comme le Groupe africain pour les comptes 
nationaux, créé pour soutenir la mise en œuvre 
et la normalisation des méthodologies de SCN. 
L’expérience de la CdP CCN montre que de 
nombreux éléments du programme d’action, 
tels qu’une forte appropriation locale des stra-
tégies nationales, un financement durable et 
un soutien technique externe, sont également 
importants pour maintenir le dynamisme de la 
CdP CCN.

Renforcement des capacités : Les activités de 
renforcement des capacités les plus urgentes 
concernent la mise à niveau des compétences 
des fonctionnaires des ministères et orga-
nismes concernés dans les PMR. L’UNSD, la 
Banque mondiale et d’autres organisations 
internationales ont déjà conçu et dispensé ce 
type de formation. Ce matériel pourrait être 
utilisé à une nettement plus grande échelle 
par l’Institut africain de développement grâce 

à la plateforme d’apprentissage virtuel qu’il a 
récemment acquise, avec le soutien de l’Aca-
démie virtuelle du capital naturel. ECNR, ECST, 
ECCE et l’ECAD peuvent également contri-
buer à enrichir le contenu de la formation et 
du dialogue au niveau national. Les organisa-
tions internationales et les experts du domaine 
devraient être invités à contribuer à cet effort. 
Comme déjà mentionné, ECST et ECCE joue-
ront un rôle déterminant dans la mise en œuvre 
du SCN 2025 en Afrique grâce à leurs étroites 
relations de travail avec l’UNSD et les PMR. 
(Voir également le plan d’action à l’annexe 1B.) 
Il existe également une excellente possibilité 
d’accroître la mise en œuvre du SCEE, mais un 
financement supplémentaire est nécessaire.

Développer des méthodologies : Une grande 
partie du développement méthodologique et 
de l’amélioration du travail d’évaluation devra 
être effectuée dans les institutions acadé-
miques, en particulier dans les universités et 
les sociétés professionnelles africaines. L’idéal 
serait que l’ancrage régional proposé (sec-
tion 5.2.6) soit chargé d’organiser ce travail, en 
utilisant l’expertise et les réseaux des écono-
mistes pays d’ECCE et en veillant à ce que le 
travail soit intégré dans la mise en œuvre de la 
CCN dans les pays participants. ECCE pourrait 
être une ressource clé pour le suivi et l’évalua-
tion du travail sur le terrain par la BAD.

Assurer un financement durable : Étant donné 
que cette fonction implique également la coor-
dination des partenariats, il serait bon qu’elle 
soit combinée avec les autres fonctions de 
coordination de l’ancrage CCN à la BAD. La BAD 
a un long passé de conception et de mise en 
œuvre de solutions de financement, de sorte 
que l’idéal serait qu’elle héberge également 
une facilité pour la mise en œuvre de la CCN/
du SCEE en Afrique. La même coordination des 
partenaires de développement pourrait être 
utilisée au niveau national par ECVP à travers 
ses économistes nationaux, puisque cela relève 
de sa compétence.

Avec ces modalités de mise en œuvre et le 
rôle de la BAD, le programme d’action recon-
naît non seulement la capacité centrale de la 
BAD à faire progresser la CCN en Afrique, mais 
définit également un cadre de collaboration 
impliquant des partenaires externes et des 
départements internes, reconnaissant ainsi 
la place de la BAD en tant que leader dans la 
transition du continent vers des économies plus 
vertes et plus durables.
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6
Conclusion et prochaines étapes



Le présent document est fondé sur le fait que 
l’Afrique est riche en ressources, mais que sa 
population reste pauvre. Un premier pas naturel 
vers un meilleur rendement de ses ressources 
consiste à les comptabiliser en leur attribuant 
des valeurs monétaires appropriées et en les 
incluant dans les métriques de base utilisés pour 
les décisions politiques. Les objectifs devraient 
donc être les suivants :

	▶ Institutionnaliser l’estimation régulière du 
capital produit, humain, non renouvelable et 
naturel renouvelable (stocks).

	▶ Utiliser ces mesures de capital plus com-
plètes pour améliorer les notations de crédit, 
réduire les coûts financiers et augmenter les 
investissements dans la transition verte de 
l’Afrique.

	▶ Sur la base de ces mesures améliorées des 
stocks, de l’évaluation élargie des services 
écosystémiques et de la mise en œuvre ambi-
tieuse du SCEE dans le cadre du SCN 2025, 
développer des mesures améliorées de flux 
allant au-delà du PIB tel qu’il est actuellement 
calculé.

	▶ Utiliser les données et ces mesures plus 
inclusives pour améliorer l’élaboration des 
politiques afin de mieux utiliser la richesse 
des ressources naturelles et des services éco-
systémiques pour améliorer le bien-être et la 
durabilité dans toute l’Afrique.

	▶ Utiliser la connaissance des actifs naturels 
pour concevoir et mettre en œuvre des poli-
tiques capables de transformer les économies 
africaines avec des investissements dans des 
programmes et projets générant durable-
ment une valeur ajoutée substantielle à partir 
des ressources africaines et contribuant éga-
lement à l’emploi et à de bonnes conditions 
de travail.

La combinaison de la CCN et d’un PIB rééva-
lué ne constitue pas une solution miracle, mais 
elle fournit des informations utiles pour aider 
les pays à mieux gérer les vastes ressources de 
l’Afrique. Heureusement, cela est rendu possible 
grâce aux progrès de la CCN et à l’intégration 
d’aspects importants du SCEE dans le SCN 2025. 
Dans certains cas, il est également nécessaire 
de continuer à repousser les limites de ce qui 
est évalué, et de la manière de le faire. Le défi 
consiste désormais à mettre en œuvre ces avan-
cées, à collecter ces données et à en faire bon 
usage dans l’analyse des politiques et la prise 
de décisions stratégiques. Le présent document 
explique comment y parvenir et propose un 

programme d’action. Les étapes clés de sa réali-
sation sont les suivantes :

	▶ Les chefs d’État mandatés pour la mise en 
œuvre de l’agenda maintiennent l’attention 
sur celui-ci, par exemple en organisant un évé-
nement parallèle avec le C-15 lors du Sommet 
de l’avenir au siège des Nations Unies en sep-
tembre 2024, ainsi qu’en hébergeant un évé-
nement spécial au cours de la COP 29 en vue 
de présenter ces plans et d’obtenir un retour 
d’information.

	▶ Le rôle actif des organisations régionales afri-
caines, telles que l’Union africaine, la Banque 
africaine de développement et la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Afrique 
(ONUCEA), est maintenu afin d’assurer la 
coordination et le soutien de l’agenda.

	▶ La CdP CCN Afrique sera hébergée par la BAD 
ou par une ou plusieurs organisations régio-
nales de ce type.

	▶ Les acteurs régionaux et la plupart des pays 
africains s’accordent sur un effort concerté 
pour mettre en œuvre le soutien de l’offre 
et de la demande pour la CCN, le SCEE et 
d’autres approches pertinentes en Afrique, et 
des ressources humaines et financières suffi-
santes sont allouées.

	▶ Les organisations internationales actives dans 
la mise en œuvre de la CCN acceptent de 
coordonner leurs efforts de mise en œuvre 
en Afrique sous les auspices de la CdP CCN 
Afrique, accueillie par la BAD ou la Commis-
sion de l’Union africaine.

	▶ Il y a un engagement à poursuivre le dévelop-
pement de la méthodologie pour l’inclusion 
de toutes les valeurs pertinentes dans les 
mesures économiques de base, telles que le 
PIB, et cela se traduit par de meilleures poli-
tiques et de meilleures conditions financières 
sur les marchés internationaux du crédit.

	▶ Les institutions et les capacités soient renfor-
cées aux niveaux mondial, régional et national 
pour mettre en œuvre cet agenda.

	▶ La sensibilisation et l’appréciation de cet 
agenda sont maintenues grâce au partage 
d’informations, au dialogue stratégique, à la 
diffusion ciblée, et à une présence renforcée 
dans les médias sociaux.

	▶ Tous les pays africains soient encouragés à 
rebaser leur PIB, en s’appuyant sur une CCN 
actualisée intégrant les derniers principes du 
SCEE, afin que leurs estimations du PIB restent 
exactes et à la hauteur de celles de leurs pairs.
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ANNEXE 1

État d’avancement et plan d’action de 
la mise en œuvre du SCN en Afrique

TABLEAU A1.1  Résultats de l’enquête menée par la BAD sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du SCN

N° PAYS

ANNÉE 
DE BASE 

ACTUELLE

PROCHAINE 
ANNÉE DE 

BASE PRÉVUE
RAISONS POUR LESQUELLES LES PAYS N’ONT PAS 
ÉTÉ EN MESURE DE PROCÉDER À UN REBASAGE

IMPACT DU REBASAGE DU PIB 
SUR CE DERNIER SCN

1 Afrique du Sud 2015 Prochain cycle 
d’évaluation 
prévu pour 

2025

N/D Les chiffres de 2015 (base 
2015) aux prix courants 
étaient plus élevés de 9,2 % 
que ceux de 2015 (base 2010)

2008

2 Algérie 2024 Accès à des informations détaillées 8,50 % 1993

3 Angola 2002 2015 Données manquantes et absence de 
cohérence des sources de données

1993

4 Bénin 2018 2024 Effectifs réduits et ressources financières 
insuffisantes pour réaliser des enquêtes 
spécifiques

36,70 % 2008

5 Botswana 2016 2025 Épidémie de COVID-19 a donné lieu à des 
réunions virtuelles avec des consultants, à 
une analyse des résultats d’enquêtes et à 
l’établissement de tableaux des ressources 
et emplois pour la première fois sans 
assistance technique physique.

Lors du dernier rebasage 
du PIB, celui-ci a diminué 
de 3,6 % en raison de la 
mise à jour des taxes sur les 
produits pour harmoniser 
la comptabilisation avec les 
États membres de la Union 
douanière d’Afrique australe

2008

6 Burkina Faso 2018 2024 Ressources humaines et financières 13,50 % 2008

7 Burundi 2016 Disponibilité des données sources 20 % 2008

8 Cameroun 2005 Disponibilité des données pour l’extension 
du cadre central (comptes financiers en 
particulier)

3,60 % 2008

9 Cabo Verde 2015 COVID-19 9,6 % 2008

10 Comores 2011 2023 Disponibilité des données, insuffisance 
des ressources humaines, financières et 
matérielles

0,72 1993

11 Congo, 
Rép. Dém.

Oui Données insuffisantes pour la mise en 
œuvre (difficultés financières dans la 
collecte de certaines données)

1993

12 Congo, Rép. 2005 2024 Ressources financières, matérielles et 
humaines

1993

13 Côte d’Ivoire 2015 2023 Financement du projet de rebasage des 
comptes nationaux annuels ainsi que 
de l’alignement des comptes nationaux 
trimestriels

38,20 % 2008

14 Djibouti 2015 2008

15 Égypte 2021/​
2022

Non, il est 
mis à jour

Défis limités Non 1993

16 Érythrée

17 Éthiopie 2015/​
2016

2023 Conflit interne Élevé 1993
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N° PAYS

ANNÉE 
DE BASE 

ACTUELLE

PROCHAINE 
ANNÉE DE 

BASE PRÉVUE
RAISONS POUR LESQUELLES LES PAYS N’ONT PAS 
ÉTÉ EN MESURE DE PROCÉDER À UN REBASAGE

IMPACT DU REBASAGE DU PIB 
SUR CE DERNIER SCN

18 Gabon 2001 2019 Formation des cadres au traitement des 
services d’intermédiation financière 
indirectement mesurés et de l’assurance 
selon le SCN 2008, administration 
publique, disponibilité des sources telles 
que la balance des paiements, enquête 
structurelle sur l’administration publique.

1993

19 Gambie 2013 2023 Contraintes financières Oui 2008

20 Ghana 2013 2025 Actualité des données issues des enquêtes 
et recensements et exhaustivité des 
données

27 % 2008

21 Guinée-Bissau 2015 2025 Difficulté avec le nombre et la qualité du 
personnel technique pour répondre aux 
problèmes d’appropriation relatifs à la 
préparation des comptes nationaux

Oui 2008

22 Guinée 
équatoriale

2006 2023 Absence d’enquêtes majeures telles que 
le recensement des établissements, le 
registre des entreprises, les tableaux des 
ressources et emplois, le recensement de 
l’agriculture

1993

23 Guinée 2016 2023 Problèmes financiers et humains Non 1993

24 Kenya 2016 Contraintes de ressources pour la 
réalisation d’enquêtes de référence

8,1 % 2008

25 Lesotho 2012 2025 Manque de financement pour entreprendre 
des enquêtes en vue d’un rebasage

2008

26 Libéria 2016 2023 Obtention en temps voulu des données 
nécessaires à détermination du PIB

N/D 2008

27 Libye 2008 Manque de données dû à des difficultés 
administratives et politiques

1968

28 Madagascar 2018 2023 Ressources financières, infrastructure 
statistique inexistante, ressources 
humaines, instabilité politique

20,5 % 1993

29 Malawi 2017 En 2024 Manque de personnel (4 agents) pour 
publier les comptes nationaux en temps 
voulu. Difficultés financières pour la 
réalisation des enquêtes requises

La nouvelle année de 
base couvre un plus grand 
nombre d’industries et de 
produits que l’ancienne 
année de base

2008

30 Mali 2019 Problèmes financiers et de ressources 
humaines

2008

31 Maroc 2007 2023 0,082 2008

32 Maurice 2018 Taux de réponse dans la collecte des 
données

Variation d’environ 
9,7 milliards de roupies due 
au rebasage du PIB. Le PIB 
a également changé en 
raison de l’amélioration des 
méthodologies

2008

33 Mauritanie 2020 2025 Ressources humaines 22,70 % 2008

34 Mozambique 2014 Sera en 2019 2008

35 Namibie 2010 2025 Absence d’enquêtes majeures telles que 
le recensement des établissements, le 
registre des entreprises, les tableaux des 
ressources et emplois, le recensement de 
l’agriculture

–3,7 % 2008

36 Niger 2018 2023–2024 Besoin d’un soutien financier 33,50 % 2008
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N° PAYS

ANNÉE 
DE BASE 

ACTUELLE

PROCHAINE 
ANNÉE DE 

BASE PRÉVUE
RAISONS POUR LESQUELLES LES PAYS N’ONT PAS 
ÉTÉ EN MESURE DE PROCÉDER À UN REBASAGE

IMPACT DU REBASAGE DU PIB 
SUR CE DERNIER SCN

37 Nigeria 2010 Oui, 
proposant 

2023

Contraintes financières pour le financement 
des données supplémentaires visant à 
compléter l’enquête de référence réalisée

Séries de backcasting de 
1981 à 2021

2008

38 Ouganda 2016/​
2017

2025 Contraintes financières, problèmes de 
données

1 % 2008

39 Rép. 
centrafricaine

2005 2019 Qualité des ressources humaines, 
dépendance au financement des 
partenaires techniques

2008

40 Rwanda 2017 Nous 
prévoyons un 
rebasage d’ici 

2024 avec 
2023 comme 
année de base

Un rebasage était prévu en 2023, avec 
2020 comme année de base, mais les 
données de qualité ont manqué pour 2020 
en raison de la COVID-19.

Le niveau du PIB a 
augmenté de 2 %,

2008

41 São Tomé and 
Principé

2010/​
2011

2023 Difficultés financières pour la réalisation de 
petites études, la formation des techniciens 
impliqués dans la comptabilité nationale 
et dans le processus de modification de 
l’année de base

Oui, le rebasage du PIB a eu 
un impact positif sur le PIB 
national

1993

42 Sénégal 2014 Difficultés à obtenir certaines sources de 
données (coûts de production dans le 
secteur primaire, données sur l’armement, 
R&D) ; classification des entreprises 
(exploration minière, entreprises ayant 
plusieurs activités déclarées, etc.)

0,294 2008

43 Seychelles 2014 2024 Manque de données correspondant à la 
méthodologie

3,32 % 2008

44 Sierra Leone 2006 2023 Maintien du personnel dans la section, 
soutien technique inadéquat

Non 1993

45 Somalie 2017 2023 Enquête sur le budget des ménages 
réalisée en 2022 et rebasage prévu en 2023

2008

46 Soudan 1981/​
1982

Prévu pour 
quand les 
ressources 

seront 
disponibles

Contraintes financières pour la réalisation 
des enquêtes

Le PIB pour la nouvelle 
année de base reflète 
l’économie réelle du 
Soudan

1968

47 Soudan du Sud 2009 Dépend de la 
disponibilité 
des données

Manque de données pour le rebasage ; les 
données que nous utilisons sont obsolètes

Jamais rebasé depuis 
l’indépendance

2008

48 eSwatini 2011 Prévu de le 
modifier d’ici 
à 2023/2024

Assistance technique et contraintes 
financières pour l’obtention d’experts

Le PIB a été revu à la hausse 2008

49 Tanzanie 2015 Non 
applicable à 
la Tanzanie

Pas de changement significatif, car la 
Tanzanie a déjà mis en œuvre le SCN 2008 
avec 2015 comme année de base. Les 
domaines restants du SCN, tels que les 
comptes du secteur institutionnel, doivent 
être mis en œuvre lors de la prochaine 
révision du PIB.

Meilleure représentation 
des activités économiques 
du pays grâce à la prise 
en compte de nouvelles 
activités et à la suppression 
des activités obsolètes

2008

50 Tchad 2005 25,40 % 2008

51 Togo 2016 2023 Contraintes financières 2008

52 Tunisie 2021 N/D 6 % 2008

53 Zambie 2010 Contraintes financières 2008

54 Zimbabwe 2019 N/D Manque de données suffisantes dû aux 
pandémies et aux chocs connexes

Pas de changement dans 
le taux de croissance des 
séries antérieures

2008

N/D = non disponible.
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ANNEXE 2

Plan d’action pour accélérer la mise en 
conformité des PMR avec le cadre du 
SCN 2008

Ce plan d’action vise à améliorer la qualité des 
statistiques économiques des pays membres 
régionaux (PMR) et à soutenir la mise en œuvre 
accélérée du SCN 2008 dans de nombreux pays 
africains, en vue de l’adoption du SCN 2025 et 
de l’intégration ultérieure du capital naturel et 
des services écosystémiques dans les comptes 
nationaux. Il repose sur cinq piliers et 15 actions 
concrètes.

Pilier 1 : Évaluation diagnostique des 
besoins des pays à la traîne

Action 1 : Organiser des missions sur le terrain 
pour évaluer l’état d’avancement de l’éta-
blissement des comptes nationaux dans les 
15 pays identifiés comme étant en retard afin 
de déterminer clairement leurs besoins. Pour un 
pays comme l’Érythrée, qui ne dispose pas de 
chiffres officiels sur le PIB, une mission élargie 
sera effectuée pour examiner les données admi-
nistratives disponibles et donner des conseils 
sur le meilleur indicateur à produire pour le 
pays. Cette action concernant l’Érythrée doit 
être immédiate.

Action 2 : Plaider en faveur de la coordination 
et de la création de synergies pour l’appui 
technique et financier de tous les partenaires 
impliqués dans les comptes nationaux des 
PMR ciblés – Groupe de la Banque africaine de 
développement (GBAD), Fonds monétaire inter-
national (FMI), Banque mondiale, Commission 
économique des Nations unies pour l’Afrique 
(CEA), Union africaine, Observatoire écono-
mique et statistique de l’Afrique subsaharienne 
(AFRISTAT), Marché commun de l’Afrique orien-
tale et australe (COMESA), etc.

Pilier 2 : Soutien à la collecte de données 
de base et à une campagne de plaidoyer 
adaptée
La mise en œuvre du SCN  2008 encourage 
le rebasage du PIB, un processus néces-
sitant une série d’ensembles de données 
issues d’enquêtes principales et de sources 

administratives. Cela nécessite l’implication de 
toutes les parties prenantes du système statis-
tique national.

Action 3 : Renforcer l’équipe de la BAD chargée 
de la comptabilité nationale (actuellement deux 
experts) avec des consultants de haut niveau 
(au moins quatre) dans le domaine de la comp-
tabilité nationale avec des profils linguistiques 
variés pour couvrir tous les pays ciblés.

Action 4 : Engager l’écosystème de la BAD dans 
la campagne de sensibilisation à la collecte et 
au financement des données destinée aux pro-
ducteurs, utilisateurs et autorités nationales. 
Cela impliquera de s’engager avec l’équipe 
opérationnelle de la BAD sur une possible inclu-
sion de l’amélioration du PIB dans le dialogue 
pays et la possibilité d’inclure la réalisation des 
enquêtes nécessaires à l’amélioration de la 
compilation des données des comptes natio-
naux dans les critères de référence pour les pro-
grammes avec les PMR. Il pourrait être envisagé 
d’inclure un élément de subvention pour faci-
liter l’amélioration des données économiques 
dans les projets financés par la Banque.

Action  5 : Soutenir les PMR en fonction des 
besoins identifiés pour organiser les enquêtes 
clés nécessaires à la mise en œuvre du 
SCN 2008 et pour rassembler toutes les don-
nées pertinentes disponibles à partir de sources 
administratives. Les enquêtes les plus récur-
rentes qui sont essentielles pour ce proces-
sus sont le recensement des établissements 
commerciaux, les enquêtes sur le budget des 
ménages, les enquêtes sur la main-d’œuvre, les 
enquêtes sur l’éducation, les enquêtes spéci-
fiques sur les marges commerciales et du trans-
port, les enquêtes sur les institutions sans but 
lucratif desservant les ménages, et les enquêtes 
intermédiaires sur l’emploi. Les coûts de ces 
enquêtes varient en fonction de l’environne-
ment du pays. Une enquête sur le budget des 
ménages centrale pour le rebasage nécessite-
rait toutefois une moyenne de 0,4 à 0,8 million 
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de dollars US. De nouvelles sources de données 
telles que les « big data » et l’utilisation de l’in-
telligence artificielle seront explorées.

Pilier 3 : Mener l’établissement des comptes 
nationaux sur la base du SCN 2008

Action  6 : Accélérer la fourniture d’une assis-
tance technique à certains PMR dotés de res-
sources humaines qualifiées insuffisantes pour 
traiter les données collectées en vue de l’éta-
blissement de leurs comptes nationaux.

Action 7 : Faciliter le recrutement d’experts rési-
dents pour soutenir les petites équipes natio-
nales chargées de l’établissement des comptes 
nationaux.

Action  8 : Élargir le soutien technique aux 
équipes nationales pour couvrir la mise à jour 
des classifications de leurs comptes nationaux 
(principalement les produits et les activités).

Action  9 : Fournir un soutien technique aux 
PMR pour la mise en œuvre d’un des outils 
informatiques (tels que ERETES ou NADABAS) 
recommandés par l’Union africaine pour l’éta-
blissement des comptes nationaux, pour des 
raisons de comparabilité et de fiabilité.

Pilier 4 : Soutenir la validation des données, 
le backcasting des comptes nationaux et la 
diffusion des données

Action 10 : Organiser des missions de validation 
des données. Elles comprendront des examens 
par les pairs effectués par des experts des PMR 
ayant déjà progressé dans l’établissement des 
comptes nationaux, en tant qu’examinateurs 
pour les pays en retard.

Action 11 : Une fois que les comptes nationaux 
d’un des PMR en retard auront été validés, la 
BAD soutiendra financièrement la diffusion 
et la publication des nouveaux indicateurs 
économiques.

Action 12 : Organiser des missions techniques 
dans les pays demandeurs pour effectuer des 
exercices de backcasting fondés sur la nouvelle 
année de base en vue de rendre les séries de 
données cohérentes et fiables, en tant qu’ins-
trument d’aide à la gestion de l’économie et 
des projets de développement.

Pilier 5 : Faciliter la mise en œuvre du 
SCN 2025 et l’intégration du capital naturel 
et des services écosystémiques dans les 
comptes nationaux des PMR
En 2025, un nouveau SCN sera adopté par les 
Nations Unies. Pour une mise en œuvre rapide 
et sans heurts, une stratégie africaine doit être 
développée et accompagnée d’une campagne 
de sensibilisation des PMR. Le continent est 
bien doté en capital naturel et en capital de 
services écosystémiques qui seront intégrés 
dans les chiffres des comptes nationaux confor-
mément aux recommandations du prochain 
SCN 2025.

Action 13 : Maintenir un engagement étroit avec 
les parties prenantes concernées, y compris 
les milieux universitaires, pour apprivoiser les 
avancées méthodologiques prévues dans le 
cadre du SCN 2025 afin d’aider les PMR à adop-
ter le SCN 2025, notamment en contribuant à 
identifier les données requises par la nouvelle 
méthodologie.

Action 14 : Organiser en 2025 un atelier régional 
de réflexion sur la stratégie de mise en œuvre 
harmonieuse du SCN 2025 en Afrique.

Action 15 : Travailler avec les PMR sur la manière 
d’intégrer le capital naturel et les services éco-
systémiques dans leurs comptes nationaux 
actuels, conformément aux recommandations 
du futur SCN 2025. Cette action peut commen-
cer par se concentrer sur les pays ayant pris de 
l’avance en ce qui concerne les comptes satel-
lites de capital naturel et de services écosysté-
miques, tels que l’Afrique du Sud, l’Ouganda et 
la Zambie.
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ANNEXE 3

Abréviations des noms de pays

TABLEAU A3.1  Abréviations des noms de pays utilisés dans la figure 3.2

ABRÉVIATION PAYS

AGO Angola

BDI Burundi

BEN Bénin

BFA Burkina Faso

BWA Botswana

CAF Rép. centrafricaine

CIV Côte d’Ivoire

CMR Cameroun

COD Congo, Rép. Dém.

COG Congo, Rép.

CPV Cabo Verde

DZA Algérie

ERI Érythrée

ETH Éthiopie

GAB Gabon

GHA Ghana

GIN Guinée

GMB Gambie

GNB Guinée-Bissau

GNQ Guinée équatoriale

KEN Kenya

LBR Libéria

LBY Libye

ABRÉVIATION PAYS

MDG Madagascar

MLI Mali

MOZ Mozambique

MRT Mauritanie

MWI Malawi

NAM Namibie

NER Niger

NGA Nigeria

RWA Rwanda

SDN Soudan

SEN Sénégal

SLE Sierra Leone

SOM Somalie

SSD Soudan du Sud

STP São Tomé-et-Príncipe

SYC Seychelles

TCD Tchad

TGO Togo

TZA Tanzanie

UGA Ouganda

ZMB Zambie

ZWE Zimbabwe
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